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Résumé 
 
La présente recherche s’intéresse à la résistance d’agents publics au cours de processus de 

simplification administrative. Alors que la simplification administrative a pour vocation de 

simplifier la tâche des agents publics, et a donc un objectif très positif, ces derniers éprouvent 

dans certains cas de la résistance. Pour ce faire, la littérature qui traite de différents facteurs et 

de différentes dimensions de la résistance a été utilisée. L’étude de deux projets de 

simplification administrative constitue la base du travail : la facturation électronique 

automatique et le registre central des actes d’état civil. La facturation électronique automatique 

est un document dématérialisé, qui permet de recevoir, d’envoyer et de traiter automatiquement 

les factures sortantes et entrantes transmises entre les fournisseurs et leurs clients (dans le cas 

présent une administration publique). Le registre central des actes d’état civil est aussi un projet 

d’informatisation ; il a permis de créer une banque de données qui contient l’entièreté des actes 

d’état civil : actes de naissance, de mariage, de décès, etc. Presque vingt entretiens semi-

directifs auprès d’agents publics et de concepteur.rice.s et implémenteur.rice.s de ces deux 

projets de simplification administrative ont été conduits.  

 

Cette recherche distingue trois catégories de facteurs de résistance (individuel, social et 

contextuel) et détermine leur influence sur la résistance ou l’adhésion à ces projets de 

simplification administrative. Les facteurs individuels tels que la personnalité ou l’âge sont 

surestimés comme étant des facteurs de résistance dans la littérature. Différents traits de 

personnalité comme l’homéostasie, l’habitude, la rétention sélective ou encore le sentiment de 

méfiance sont présentés dans la littérature comme étant des facteurs de résistance.  Néanmoins, 

l’analyse ne permet pas de les considérer dans cette recherche comme étant des facteurs de 

résistance. Les facteurs sociaux se sont révélés des moteurs d’adhésion à la simplification 

administrative. L’implémentation des projets de simplification administrative a multiplié les 

relations des agents les uns avec les autres. Cette augmentation permet davantage de 

phénomènes de solidarité de groupe, d’entraide face aux problèmes que peuvent engendrer les 

projets. Enfin, cette recherche permet de tirer certaines conclusions sur l’importance des 

facteurs contextuels, notamment en matière de communication, qui se révèle fondamentale lors 

de l’implémentation d’un processus de simplification administrative. Si la communication est 

en même temps « top down » et « bottom up », si elle explicite les « incentives » de la 

simplification administrative et si elle ne précipite pas la simplification, elle sera de qualité. 
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Plus une communication est de « qualité », plus elle génère de l’acceptation, de l’engagement 

et de l’adhésion envers la simplification administrative. 
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Introduction générale 
 

Beaucoup de travaux se sont penchés sur la simplification administrative et ont travaillé sur ses 

effets. Mais peu d’entre eux ont essayé de faire le lien avec la résistance au changement. La 

simplification administrative a pour but de simplifier un objet, une procédure, un système, une 

structure, etc. Quand quelque chose est simplifié, il est inévitablement changé. Pour le dire 

autrement, la simplification administrative engendre du changement. Or, le changement 

organisationnel génère plus ou moins de résistance de la part des agents, ce qui peut compliquer 

sa mise en œuvre alors même que la simplification administrative est supposée produire des 

effets positifs. Cette recherche concerne l’adhésion ou la résistance que les agents publics 

peuvent manifester à l’égard de la simplification administrative.  

Afin d’étudier cette thématique, la littérature sur la simplification administrative et sur la 

résistance au changement a été mobilisée. Cette littérature porte tout d’abord sur les charges 

administratives qui sont, en quelque sorte, le pendant inverse de la simplification 

administrative. La notion de charge administrative est plus souvent connue sous le nom de « red 

tape », en anglais. Cette expression désigne le ruban rouge qui entourait des documents 

administratifs à l’origine. À cause des excès de procédures et des retards administratifs, le « red 

tape » est devenu synonyme de paperasse (Kaufman, 1977). Ce concept tend à dénoncer la 

lourdeur des processus administratifs et le manque de coordination entre les règles et les 

procédures. La volonté est donc d’effacer cette image de paperasse écrasante (Kaufman, 1977). 

Et le fait de vouloir simplifier l’administration prend alors tout son sens. Grâce à une telle 

simplification, le travail des agents publics et le service aux citoyens seraient facilités, et in fine, 

améliorés (Colin, 2016).  

Pourtant, certains fonctionnaires ne voient pas la simplification administrative comme un 

changement positif (Côme & Rouet, 2006). La simplification conduit à du changement et il a 

été prouvé que des agents publics peuvent éprouver une certaine résistance au changement 

(Kuipers et al., 2013). Ils n’acceptent pas la simplification administrative car ils associent à 

celle-ci plus de conséquences négatives que de conséquences positives. Par exemple, la 

multiplication des erreurs, l’accroissement de délais ou encore une simplification qui change 

fondamentalement la façon de travailler peuvent susciter de la résistance. Le concept de 

résistance au changement, est le fait « d’entraver les processus de réformes mis en place par 
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l’administration » (Soparnot, 2013, p.26). Elle est considérée comme une source importante de 

l’échec des processus de changement (Simoes & Esposito, 2013). De nombreuses causes 

peuvent expliquer cette résistance au changement (Kuipers et al., 2013) : traits de personnalité 

comme l’homéostasie ou la rétention sélective, l’âge, l’ancienneté, les phénomènes de solidarité 

de groupe, la communication de type « top down », etc. Il est important de comprendre ces 

facteurs de résistance, particulièrement s’agissant de la simplification administrative. 

« Comment la simplification administrative peut-elle susciter de l’adhésion ou de la 

résistance de la part des agents publics ? ». L’objectif de cette recherche est d’analyser les 

facteurs qui expliquent pourquoi et dans quelle mesure certains agents publics sont plutôt 

réfractaires que réceptifs à la simplification administrative. Pour tenter de répondre à cette 

question de recherche, nous examinons deux projets de simplification administrative portés par 

l’Agence fédérale belge pour la Simplification Administrative : la facturation électronique 

automatique et le registre central des actes d’état civil. Le premier consiste à recevoir, envoyer 

et traiter électroniquement et automatiquement les factures sortantes et entrantes transmises 

entre les fournisseurs et leurs clients pour les marchés publics. Le second correspond à la 

création d’une banque informatisée de données qui contient l’entièreté des actes d’état civil. 

Une méthode de collecte de données construites sur l’observation indirecte a été mise en œuvre. 

Des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès d’agents publics ainsi que de 

concepteur.rice.s et d’implémeteur.rice.s des deux projets de simplification administrative. De 

tels entretiens proposent des questions standardisées, l’ordre de celles-ci étant préétabli. Ce type 

d’entretien permet de confronter plus facilement les différentes réponses et de tester les 

hypothèses issues de la littérature scientifique (Albarello et al., 1995), tandis que la liberté 

offerte aux personnes interrogées permet de découvrir de potentiels facteurs de résistance qui 

n’auraient pas été identifiés dans la littérature (Campenhoudt et al., 2017). Ces données ont été 

analysées au moyen d’une analyse thématique. Ceci permet de « repérer dans des expressions 

verbales ou textuelles des thèmes généraux récurrents » (Mucchielli, 1996, p.259) et consiste 

à « procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement, à l’examen 

discursif des thèmes abordés dans un corpus » (Paillé & Mucchielli, 2016, p.236). 

Cette recherche offre des contributions à la fois théoriques et pratiques. D’abord, la littérature 

existante s’intéresse particulièrement aux avantages de la simplification administrative pour les 

usagers, tandis que cette recherche s’intéresse à la simplification administrative pour les agents 

publics qui y sont confrontés. De plus, la littérature étudie souvent la résistance au changement 
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organisationnel, mais peu d’auteurs font le lien avec la simplification administrative : cette 

recherche comble aussi en partie cette lacune. Enfin, la recherche met en lumière des facteurs 

susceptibles de susciter l’adhésion ou la résistance des agents vis-à-vis de la simplification 

administrative. De tels résultats sont utiles aux managers qui conçoivent et implémentent un 

processus de simplification administrative, mais aussi aux agents qu’elle concerne.  

Cette recherche est organisée de la façon suivante. Le premier chapitre se consacre à la revue 

de la littérature qui concerne la simplification administrative et la résistance au changement. Le 

cadre d’analyse de la recherche y est ainsi exposé. Le second chapitre se penche sur le contexte 

spécifique et la méthodologie de la recherche utilisée. Nous y expliquons en détail les méthodes 

de collecte et d’analyse de données ainsi que l’échantillon et la construction des guides 

d’entretiens. Le troisième chapitre se consacre à la description des résultats. Le quatrième 

chapitre confronte les résultats recueillis et la littérature précédemment mobilisée. Nous 

concluons cette recherche en identifiant quelques implications théoriques et méthodologiques 

de la recherche ainsi qu’en formulant diverses recommandations pour les groupes cibles. 
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1. Chapitre 1 : La résistance à la simplification administrative : état de 
l’art et cadre d’analyse 

 
L’objectif général de ce chapitre est de présenter une revue de la littérature sur d’une part la 

simplification administrative, et d’autre part, la résistance au changement. Nous nous 

intéressons d’abord à la question des charges administratives qui sont, en quelques sorte, le 

pendant inverse de la simplification administrative. Ensuite, nous explorerons la simplification 

administrative comme domaine de recherche, ainsi que ses potentiels effets pervers.  

 

La deuxième partie de revue de littérature sera consacrée à l’adhésion et à la résistance au 

changement administratif. Nous aborderons d’abord les phénomènes de résistance et 

d’adhésion, et ensuite ce qui a tendance à influencer ces comportements. Une analyse spécifique 

de la résistance sera menée, au travers de diverses définitions selon les auteurs. Nous 

terminerons par énoncer une série de facteurs susceptibles de favoriser ou de diminuer la 

résistance de la part des individus.  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 15 

1.1. Limiter les charges avec la simplification administrative 
 

Les charges administratives sont soit une action, soit des règles. Elles sont généralement 

associées aux règlements. La réglementation est l'acte de réglementer. C’est aussi une règle 

faisant autorité et traitant de détails ou de procédures, une règle ou un ordre émis par une 

autorité exécutive ou une agence de réglementation d'un gouvernement et ayant force de loi 

(Nielsen et al., 2017).  

 

La problématique des charges administratives est centrale en administration publique. Par 

exemple, une réforme à propos du Décret inscription en Belgique a été finalisée récemment. Le 

texte étant devenu trop long et incompréhensible. Le but de la réforme était de « simplifier les 

critères pour l’inscription des élèves en première secondaire » (Solimando, 2021). Par 

exemple, si un enfant souhaite aller dans un établissement secondaire dont les classes de 1ères 

secondaires ne sont pas complètes depuis 3 ans, alors il y aura moins de formalités à passer et 

l’inscription se fera plus rapidement (Solimando, 2021).  

 

L’importance de la problématique des charges administratives s’est davantage révélée pendant 

la crise de la Covid-19. L’étude de Camillo (2021) a montré que des millions de nouveaux 

chômeurs ont dû attendre pour percevoir leurs allocations de chômage ou leurs prestations 

d’assurance maladie en raison du manque de personnel dans les agences, des systèmes 

informatiques obsolètes mais surtout, en raison des exigences administratives (Camillo, 2021).  

 

Au-delà de nos frontières, Child Support Grant (CSG) (Heinrich, 2016) a étudié comment les 

règles et les exigences du programme produit des charges administratives supplémentaires et 

comment celle-ci peuvent amener à l’interruption ou l’arrêt de la réception de la subvention. 

L’étude a montré que 60 % des bénéficiaires du CSG, ont été victime d’une interruption ou 

l’arrêt de la perception de la subvention suite à des erreurs administratives (Heinrich, 2016). 

 

1.1.1. La notion de charge administrative 
 

La notion de charge administrative est plus souvent connue dans la littérature anglophone sous 

l’expression « red tape ». Celle-ci désignait autrefois le ruban rouge qui entourait des 

documents administratifs. À cause des excès de procédures et des retards administratifs, le « red 

tape » est devenu synonyme de paperasse (Kaufman, 1977). En référence à ce « red tape », la 
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notion de « smart tape » a vu le jour pour contrebalancer les charges administratives en vue de 

les simplifier. Cette notion de paperasse « intelligente » (smart tape) a été initiée par l’OCDE 

dans un de ses rapports qui analyse les approches adoptées par les administrations publiques 

pour réduire et rationaliser les procédures administratives (OCDE, 2021). 

 

Les charges administratives peuvent être définies comme « des lignes directrices, des 

procédures, des formulaires et des interventions gouvernementales qui sont perçus comme 

excessifs, lourds ou inutiles par rapport à la prise de décision ou à la mise en œuvre des 

décisions » (Pandey & Scott, 2002, p.560). La charge administrative est pour d’autres encore 

le coût pour les administrations ou les citoyens de l'exécution des activités qu'ils n'exerceraient 

pas en l'absence de réglementation, mais qu'ils doivent assumer pour s'y conformer (Nielsen et 

al., 2017). Un rapport de l’OCDE a fourni une note plus détaillée des types d’activités couverts 

par cette définition et énumère les types de coût que la règlementation peut imposer (OCDE, 

2010). Les différents types sont : les coûts financiers directs, les coûts de conformité et les coûts 

structurels de long terme. C'est dans les coûts de conformité que se trouvent les coûts 

administratifs. Les charges administratives sont des coûts administratifs que les administrations 

ou les citoyens supportent parce qu’il s’agit simplement d’une exigence réglementaire (OCDE, 

2010). Deux significations de charge administrative existent donc. D’une part, certaines 

définitions de charge se concentrent plus sur le service public en tant que tel. D’autre part, elles 

peuvent se pencher plutôt sur les conséquences de son fonctionnement sur les parties prenantes. 

 

Parallèlement, une distinction est faite entre les charges administratives formelles et informelles 

(Baldwin, 1990 ; Pandey & Scott, 2002). Les charges administratives formelles sont définies 

comme « des contraintes aux libertés d'une organisation résultant de lois, de règles, de 

règlements et de procédures » (Pandey & Scott, 2002, p.561). Tandis que les charges 

administratives informelles sont aussi des contraintes, mais « aux libertés d'une organisation 

causées par l'influence, et non par des sanctions formelles d'organes clés du système politique » 

(Baldwin, 1990, p.8, cité dans Pandey & Scott, 2002, p.561). L’influence peut venir des médias, 

de l’opinion publique, des groupes d’intérêt, des partis politiques ou encore des fonctionnaires 

eux-mêmes (Pandey & Scott, 2002). Une enquête danoise récente auprès de politiciens locaux, 

dans un contexte d’aide sociale, a permis de constater que les politiciens de droite sont plus 

tolérants à l’égard des charges administratives et moins enclin à imposer des charges à un 

demandeur d’aide sociale, par exemple (Baekgaard et al., 2021). Le concept de tolérance à 

l’égard des charges administratives se traduit par « la volonté des décideurs et des citoyens en 
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général, de permettre passivement ou d'imposer activement des actions de l'État qui entraînent 

des charges administratives pour les autres » (Baekgaard et al., 2021, p.184).  

 

Les charges administratives décrites ci-dessus semblent être plutôt péjoratives. Mais sont-elles 

dans certains cas nécessaires ou superflues ? Une charge administrative est parfois nécessaire. 

Elle est la conséquence de certains principes d’équité, de régularité du service public. Par 

exemple, une règle perçue comme entraînant une charge de conformité élevée et manquant de 

fonctionnalité est une charge administrative vue comme péjorative. Par contre, les règles qui 

entraînent une charge de conformité élevée mais qui atteignent l'objectif fonctionnel des règles, 

sont décrites comme des charges administratives nécessaires (Van Loon et al., 2016). 

Autrement dit, certaines charges sont nécessaires si elles permettent d’atteindre certains 

objectifs. Par ailleurs, les charges administratives n’ont pas nécessairement d’effet négatif sur 

les processus. Une enquête expérimentale a été menée sur les effets de la formalisation et des 

charges administratives dans l’offre d’emploi du secteur public. Les résultats indiquent que la 

formalisation entraîne une baisse des intentions de candidature, mais que les charges 

administratives, et plus globalement les coûts de conformité, n’ont pas d’effet significatif 

(Sievert et al., 2020).   

 

1.1.2. Éviter les surcharges administratives : la simplification administrative 
 
 
Comme mentionné supra, la charge administrative est souvent perçue négativement. Afin 

d’éviter les aspects négatifs des charges administratives, des initiatives sont proposées. Par 

exemple : l’eGouvernement ou gouvernement électronique. Si l’on s’en tient à la définition de 

l’Etat du Texas aux Etats-Unis, l’e-gouvernement correspond aux : 

 

“Activités gouvernementales qui s’opèrent par des processus numériques dans le cadre 

d’un réseau informatique, généralement l’Internet, entre l’administration et des 

membres du public ainsi que des entités du secteur privé, en particulier des entités 

réglementées. Ces activités concernent généralement l’échange électronique 

d’informations dans le but d’acquérir ou de fournir des produits ou des services, de 

passer ou de recevoir des commandes, de fournir ou d’obtenir des informations, ou de 

réaliser des transactions financières” (cité dans Brown, 2005, p.252) 
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L’eGouvernement (ou gouvernement électronique) est d’ailleurs l’une des évolutions les plus 

marquantes de l’administration publique de ces 20 dernières années (Brown, 2005 ; Arendsen 

et al., 2014). Dans l’ère numérique que nous connaissons, l’utilisation de la technologie est 

devenue centrale. Les autorités publiques l’ont bien compris et utilisent ces aspects 

électroniques pour réduire les charges administratives des institutions, des citoyens ou même 

des entreprises (Nielsen et al., 2017). Une comparaison a été menée dans trois entreprises 

rurales européennes afin de mesurer les charges administratives et d’évaluer si l’utilisation des 

services d’eGouvernement pouvaient les réduire (Ntaliani & Costopoulou, 2018). L’enquête 

s’est déroulée dans des organisations rurales de Grèce, d’Espagne et de Lettonie. Pour ces trois 

cas, un système d’eGouvernement avait été mis en place et une réduction notable des charges a 

été réalisée en termes de coûts et de temps nécessaires pour remplir les obligations du service 

public. La réduction la plus importante a été constatée sur l’île de Chios en Grèce, en raison de 

ses caractéristiques territoriales (insularité, coûts de déplacement, isolement…) (Ntaliani & 

Costopoulou, 2018). 

 

« L'informatique est un outil de gestion qui offre d'importantes potentialités de simplification 

et de montée en puissance du travail administratif » (Demailly, 1992, p.445). L’émergence de 

logiciels a permis la suppression de tâches répétitives, le regroupement de certaines activités 

fragmentées et a conduit à la suppression de certains postes de travail (Demailly, 1992). Plus 

particulièrement, la technique de la « robotic bureaucracy » apparait de plus en plus (Bozeman 

& Youtie, 2019). Le terme « bureaucratie robotique » est utilisé pour désigner les systèmes 

automatisés informatisés, fabriqués par des organisations dans le but de rationaliser le travail, 

de réduire la charge administrative des employés, ou encore de réduire dans certains cas le 

nombre d'employés administratifs (Bozeman & Youtie, 2019). Certains types de bureaucratie 

robotisée sont utilisés chez nous depuis plusieurs années. Il s'agit par exemple de systèmes 

permettant d’accéder à des informations sur des dossiers médicaux en ligne ou encore des 

systèmes implémentant la facturation électronique automatique. Nous reparlerons de celle-ci 

plus tard. Néanmoins, il faut être attentif à une partie de la population, qui ne ressent pas ces 

outils comme de la simplification administrative. Il s’agit principalement des plus âgés et ceux 

victimes de la fracture numérique.  

 

Malgré le gouvernement électronique, beaucoup d’auteurs conviennent toutefois que les 

charges administratives sont devenues de plus en plus lourdes, et que la simplification 

administrative est devenue un véritable enjeu pour contrebalancer le « red  tape » (Colin, 2016; 
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Soparnot, 2013). La simplification administrative est devenue prioritaire à partir des années 80 

comme l’a montré Nielsen et al. (2017), et s’est opérationnalisée en Belgique avec le projet 

intitulé « Copernic ». La réforme « Copernic » date de 2000, elle avait pour but une 

réorganisation de l’administration fédérale belge. Après plusieurs années de crises et de 

scandales adressés aux institutions publiques belges, le Gouvernement a exigé une 

modernisation de l’administration. En sa qualité de Ministre de la Fonction Publique et de la 

Modernisation des Administrations publiques à l’époque, Luc Van den Bossche devait mettre 

cette réforme sur les rails (Thijs & Van De Walle, 2005).  

 

Cette réforme prenait sa source d’inspiration dans la Nouvelle Gestion Publique (De Visscher, 

2005). Aussi appelé « New Public Management », la NGP cherche à modifier le pilotage des 

services publics afin d’augmenter leur performance et de « transformer la gestion publique afin 

de la réorienter sur l’atteinte de résultats, politiques et financiers, plutôt que sur la 

consommation de ressources, stratégie tournée vers les inputs » (De Visscher & Randour, 2014, 

p.36). La réforme Copernic illustre bien l’idée d’orientation « managériale » car les hauts 

fonctionnaires fédéraux sont encadrés par des modèles de management où les objectifs et les 

indicateurs de performance sont clairement exprimés (De Visscher & Randour, 2014). Une des 

priorités de ce plan est d’ailleurs « le souci de l’efficience et de la simplification » (De Visscher 

& Randour, 2014, p.7) : « Le Gouvernement fédéral diminuera de 10 %, au cours des deux 

années à venir, la charge administrative des citoyens et des entreprises pour réduire d'un quart 

l'ensemble des formalités et obligations d'ici à la fin de la législature. Pour pouvoir contrôler 

ces objectifs quantitatifs, le Gouvernement mettra en place des instruments de mesure (...) ».    

 

En 1998, l’Agence pour la Simplification Administrative (ASA) est créée en Belgique au niveau 

fédéral. L’agence a pour principale mission de réduire la complexité administrative. Chaque 

année, l’ASA réalise divers projets de simplification administrative. En 2020 par exemple, 

l’agence a concouru à ce que la plaque d’immatriculation livrée au domicile puisse être payée 

par téléphone portable ou par l’intermédiaire du facteur. Auparavant, il n’était pas possible de 

payer directement, il fallait faire un virement (ASA, 2021). Certaines modalités de 

simplification administrative vont encore plus loin que simplement conseiller et aider les 

usagers. Les processus de simplification administrative mettent de plus en plus l’accent sur la 

confiance en l’usager.  Par exemple, si Monsieur X se rend au guichet et affirme qu’il s’appelle 

Monsieur X, l’administration le croira sur parole et n’ira pas vérifier ses données personnelles 
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a priori, comme en témoigne, l’agence wallonne pour la simplification administrative (eWBS, 

2020). 

 

En France, la simplification administrative est devenue un enjeu central également. Elle a lancé 

dans les années 80 un vaste projet de « modernisation de l’État » (Alauzen, 2019). L’une des 

initiatives de ce projet était de mettre en place des « conseillers de l’usager ». Ceux-ci étaient 

chargés de faciliter le travail des citoyens. Leurs rôles étaient doubles. D’abord, ils devaient 

orienter, renseigner et indiquer aux usagers les démarches à entreprendre (Savignac, 1981). 

Ensuite, les conseillers devaient aider à la constitution d’un dossier, à la rédaction du formulaire 

et éclairer sur la nature des droits de l’usager (Savignac, 1981 ; Weller, 2018).  

 

Les services publics ne sont pas les seuls à vouloir se préoccuper de la simplification 

administrative. Les usagers s’en soucient aussi. Le baromètre des services publics de l’Institut 

Paul Delouvrier en atteste (Institut Paul Delouvrier, 2020). En 2015, une enquête française se 

basant sur ce baromètre a été lancée et a révélé quelques tendances significatives. En réponse à 

la question : « à l’avenir, qu’attendez-vous des administrations et services publics ? », 44% des 

répondants ont coché la réponse « qu’ils soient plus efficaces » et 30% « qu’ils soient plus 

simples ». Aussi, lorsqu’une question concernait des pistes pour réduire les dépenses publiques, 

71% des répondants ont répondu « simplifier et alléger les procédures administratives ». Cette 

étude montre que les citoyens sont demandeurs de simplification et particulièrement pour 

réduire les budgets des administrations.  

 

Il existe dès lors deux significations au dispositif de simplification administrative. À l’image 

des charges administratives, nous pouvons envisager la simplification administrative en mettant 

la focale d’une part sur le fonctionnement interne des services publics. Et d’autre part, sur les 

usagers. Pour certains, faire de la simplification administrative marque la volonté de faciliter le 

travail ou les démarches des usagers (Colin, 2016).  

 

Effectivement, la simplification est implémentée pour améliorer ou alléger le fonctionnement 

de l’administration des services publics (Savignac, 1981). Différentes propositions sont 

amenées afin d’améliorer les relations entre l’administration et son public. Par exemple, les 

usagers se plaignent souvent des délais excessifs de l’administration. La simplification 

administrative pourrait imposer des délais raisonnables à l’administration en lui imposant des 
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dates butoir. Au-delà de cette date, la réponse de l’administration serait considérée comme 

positive (Savignac, 1981).  

 

Certains auteurs voient plutôt la simplification comme une illusion. L’administration publique 

serait condamnée à mener « éternellement une recherche de simplification » (Colin, 2016, 

p.172). En effet, même si de plus en plus d’initiatives présentent la simplification administrative 

comme une priorité, elle pourrait être considérée comme un mythe, à l’instar du « mythe de la 

transparence administrative » (Bartoli et al., 2016, p.16). Ce mythe, mis en lumière par Jacques 

Chevallier en 1988, met en évidence le fait nous voulons améliorer les systèmes administratifs 

et résoudre leur complexité. Mais cela ne veut pas dire pour autant qu’il soit possible de s’atteler 

à la complexité des phénomènes humains et sociétaux (Bartoli et al., 2016). Cela reviendrait à 

dire que le phénomène de « red tape » est inévitable.  

 

1.1.3. La recherche relative à la simplification administrative  
 
La simplification administrative en tant que domaine de recherche est apparue dans les années 

80, comme le montre l’illustration 1. Les premières études portaient principalement sur la 

bureaucratie, ou sur les effets des charges administratives. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 1 : Nombre de publications pertinentes identifiées sur le total des publications par 

année (1er janvier 1970-31 mai 2016) (Nielsen et al., 2017) 

 

Les années 90 ont vu un flux constant mais un nombre relativement faible de publications. Des 

études sectorielles typiques ont commencé à apparaître, par exemple sur les programmes de 
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soins médicaux. Ainsi, Silverstein (1997) étudie le déclin de la participation des médecins aux 

programmes Medicaid, et montre que ce déclin dépend des charges administratives. L’étude 

propose aussi des solutions pour surmonter ce problème. C’est à partir de cette publication que 

le sujet de la simplification administrative s'accentue et atteint son plus grand nombre de 

publications en 2015 (Nielsen et al., 2017). Une recherche postérieure à 2015 a été effectuée 

sur Scopus par l’auteure de ce mémoire. La recherche d’articles scientifiques au sujet de la 

simplification administrative suggère que c’est en 2016 que ce sujet atteint son pic. Depuis lors, 

le nombre de publications stagne, même s’il a connu une petite montée en 2021.  

 

L'analyse documentaire révèle également qu’environ deux tiers (63,2%) des études de cas sur 

la simplification administrative se concentrent sur un seul pays et/ou une seule organisation. 

C’était le cas des études aux Pays-Bas (Arendsen et al., 2014), aux Etats-Unis (Camillo, 2021) 

ou encore au Danemark (Baekgaard et al., 2021) citées par ce travail. L’autre tiers (36,8%) 

comparent deux pays ou plus. C’était le cas de l’étude comparative de Ntaliani et Costopoulou 

(2018) relative à la Grèce, l’Espagne et la Lettonie précitées également. Un autre exemple qui 

compare plusieurs pays est celui de Staroňová et al. (2007), qui a mené une analyse d’impact 

de réglementation (AIR) dans les systèmes législatifs en République tchèque, Slovénie et 

Slovaquie (Staroňová et al., 2007). Cette analyse a montré qu’il existait, dans les trois pays, des 

dispositions institutionnelles inadéquates (= des charges administratives trop importantes) dans 

les domaines de la formation et de l’évaluation. 

 

 
Illustration 2 : Modèle conceptuel (Nielsen et al, 2017) 
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Cette illustration 2 aborde les champs d’étude dans lesquels il y a eu de la simplification 

administrative : domaines légal, politique, technique et social. Sur le champ politique par 

exemple, des simplifications administratives ont été opérées sur des modèles administratifs et 

des modèles de gouvernance. Nous pouvons citer plus concrètement le service spécifique de 

l’e-vote. Une recherche menée en Autriche, Allemagne, Pologne et Estonie montre comment le 

« e-voting » a permis de réduire le travail de dépouille des bulletins de vote traditionnels 

(Krimmer, 2012).  

 

La simplification administrative étudiée sous l’angle de ses formes et modalités, s’ouvre à de 

nombreux champs disciplinaires. Par exemple, un juriste peut s’interroger sur la diminution des 

textes légaux et règlementaires, un économiste sur les coûts, l’efficience et l’efficacité des 

dispositifs de simplification. Un gestionnaire de projet s’intéressera plus aux modalités 

organisationnelles. Les politistes, quant à eux, peuvent s’intéresser au rôle du pouvoir public et 

à sa relation avec le citoyen. Si l’on va encore plus loin, un neuropsychologue se penchera sur 

les perceptions de la simplicité (Bartoli et al., 2016).   

 

Cette illustration 2 présente également les acteurs qui ont travaillé à l’élaboration des 

simplifications administratives, notamment les experts, groupes d’intérêts ou citoyens (Nielsen 

et al., 2017). Ils peuvent être instigateurs du changement ou la cible de celui-ci. Il s’agit 

principalement des institutions elles-mêmes (le secteur privé ou les entreprises) ou les citoyens.  

Dans la littérature, la plupart des documents ciblent comme parties prenantes les institutions 

(56.4%), suivent les entreprises (36,4 %). Tandis qu’un ensemble résiduel de documents est 

centré sur les citoyens (7,27%) (Nielsen et al., 2017).  

 
1.1.4. Les effets de la simplification administrative 
 
La modernisation des services publics, orientée vers l’usager s’est développée dans un contexte 

où le secteur public évolue, comme mentionné plus haut. Il se transforme dans ses méthodes de 

travail, dans ses règles organisationnelles et a un objectif principal : mieux représenter et servir 

l’usager, avec moins de coûts et plus d’efficacité (Weller, 1998). La simplification 

administrative aide les usagers, mais elle améliore aussi le fonctionnement interne de 

l’administration. L’allègement de ce système passe par une unification et un regroupement des 

procédures et des techniques (Colin, 2016). Pour certains d’ailleurs, la simplification 

administrative consiste pour l’essentiel « à simplifier les actes administratifs » (Cour des 
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Comptes, 2020). Le fait de vouloir simplifier l’administration est devenu un enjeu central de 

toute action publique (Bartoli et al., 2016). 

 

Il faut toutefois rester prudent quant aux effets potentiellement pervers de la simplification 

administrative. En effet, simplifier la vie des usagers peut se faire au détriment de l’efficacité 

de l’administration (Côme & Rouet, 2016). Vouloir alléger les procédures produit dans certains 

cas l’effet inverse que celui escompté (accroissement des procédures et des délais, 

multiplication des erreurs, allongement des circuits de décision…) (Côme & Rouet, 2016). 

Aussi, la simplification peut conduire à une limitation des processus participatifs (Guilleux, 

2015). En effet, la participation citoyenne est au cœur des débats actuels. Mais le fait de 

simplifier le secteur public pourrait amener à ne plus faire participer les parties prenantes, 

qu’elles soient internes ou externes à l’administration (Guilleux, 2015). 

 

D’autres auteurs tel que Colin (2016) pensent à l’inverse que des procédures de simplification 

administrative destinées aux usagers, ne bénéficient en réalité qu’à l’administration. 

L’informatisation est un bon exemple. Elle favorise la circulation interne des informations au 

sein des administrations mais a relativement peu d’impact sur les usagers (Dahbia, 2016).  

 

De plus, une meilleure circulation de l’information peut avoir des conséquences sur le contrôle 

ou la liberté (Dagiral, 2011). Par exemple, la transmission d’un dossier par voie électronique 

d’une administration à une autre peut accélérer la procédure et être considérée comme une 

simplification. Néanmoins cela peut poser un problème crucial : celui de la confidentialité des 

données. Ce risque est particulièrement important quand les données concernent la santé mais 

d’autres types de données sont également sensibles (l’emploi, la fiscalité,…) (Dagiral, 2011).  
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1.2. Adhérer ou résister au changement administratif   
 
Simplifier c’est réformer et cela implique de changer. La simplification administrative fait 

partie de la grande famille des réformes administratives. Celles-ci ont pour but de vouloir 

améliorer le fonctionnement et la qualité des prestations et de vouloir faciliter la tâche des 

agents publics (Petitjouan, 1986 ; Pollitt & Bouckaert, 2011).  

 

Réformer conduit à modifier les façons de faire et donc à du changement. Lorsqu’un 

changement est effectué dans une organisation, on distingue habituellement six types de 

réaction de la part des individus impactés : proposer, tolérer, accepter, soutenir, embrasser et 

résister (Coghlan, 1993). Le choix de ces réactions dépend de plusieurs éléments. Il peut être 

influencé par le degré d’ambiguïté du changement, le degré de contrôle sur le changement ou 

le degré de confiance dans les initiateurs du changement. Et ces facteurs sont à leur tour 

influencés par la qualité de l’information sur le changement, le degré de participation 

psychologique au changement, ou encore l’acceptation par l’individu de la culture 

organisationnelle (Coghlan, 1993). Dans le cadre de ce travail, l’action de résistance au 

changement nous a particulièrement intéressé. 

 

1.2.1. Résistance au changement 
 
Une analyse linguistique montre qu’en latin, l’origine du mot résistance signifie resistere, 

sistere qui veut dire s’arrêter. Résister, c’est le fait de s’opposer à une force afin de ne pas subir 

les effets d’une action (Bareil, 2008). La résistance se définit dans différents domaines. Par 

exemple, en ingénierie mécanique, la résistance d’un matériau équivaut à sa dureté, à sa solidité. 

Dans le domaine de la botanique, la résistance d’une plante est sa capacité à supporter les 

intempéries (Bareil, 2008). Ces caractéristiques paraissent positives, mais dans un contexte de 

changement organisationnel, la résistance est souvent perçue négativement. Par exemple, un 

acteur pourrait ne pas être d’accord avec une nouvelle méthode de travail et la « saboter » 

systématiquement (Gaumond, 1999). 

 

Dans les services publics, la résistance au changement correspond au fait « d’entraver les 

processus nouveaux de réformes, mis en place par l’administration » (Soparnot, 2013, p.26). 

Toute administration est amenée, à entamer des transformations, qui peuvent être plus ou moins 

drastiques et à s’engager dans des changements plus ou moins radicaux (Soparnot, 2013). Le 



 

 26 

but est de maintenir une adéquation entre les agents publics et les changements opérés et ainsi 

de limiter les résistances pour maximiser le succès du changement.  Mais cette adaptation est 

souvent difficile car la résistance au changement est souvent une constante. 

 

La littérature sur la notion de résistance est d’abord apparue dans le domaine de la psychologie 

et de la sociologie du travail. Morin (1992), qui se base souvent sur les écrits de Lewin (1975, 

cité dans Gaumond, 1999), précurseur en la matière, et repris plus récemment par Lunenburg 

(2010), décrit la résistance au changement sous un angle psychologique. Il affirme que ce 

phénomène est « une force qui s’oppose à la réorganisation des conduites et à l’acquisition des 

nouvelles compétences que demande de faire le changement » (Gaumond, 1999, p.15). La 

résistance au changement dépend de la psychologie de l’individu et de la relation qu’il entretient 

avec son environnement professionnel. 

 

La psychologie d’une personne peut s’expliquer par un équilibre entre les forces propulsives et 

les forces restrictives. Les forces propulsives sont celles qui guident ou qui isolent l’action de 

quelque chose. Ces forces vont essayer de guider le comportement de l’individu vers une autre 

direction, rendant le changement effectif (Gaumond, 1999 ; Lunenburg, 2010). Les forces 

restrictives quant à elles s’opposent aux forces propulsives en tentant plutôt de les diminuer, 

permettant l’équilibre de départ (comportement actuel de l’individu). La résistance au 

changement désigne des forces restrictives qui vont empêcher l’action vers quelque chose qui 

déclenche le changement, qui diffère du présent, évitant donc de troubler l’équilibre existant 

(Lunenburg, 2010). Ce concept de forces restrictives était aussi mentionné par Collerette, 

Delisle & Perron (1997).   

 

Le schéma ci-dessous (illustration 3) nous montre l’évolution des forces au cours d’un 

processus de changement, développé par Autissier, Vandangeon-Derumez, Vas & Johnson en 

2010. Pour qu’un changement soit adopté, deux facteurs peuvent intervenir. Soit augmenter les 

forces propulsives, c’est à dire leur l’intensité, afin d’atteindre la situation souhaitée (il s’agit 

de la deuxième position en illustration 3). Soit diminuer les forces restrictives, qui elles, ont 

tendance à freiner le changement (c’est la troisième position en illustration 3). 
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Illustration 3 : Evolution des forces du groupe au cours du processus de changement 

(Autissier, Vandangeon-Demurez, Vas & Johnson 2010) 

 

Selon Lewin, il est plus favorable de diminuer les forces restrictives que d’augmenter les forces 

propulsives parce que si nous augmentons ces dernières, les forces résistantes au changement 

tendent à apparaitre, et annulent les forces « positives » du changement. Voici un exemple très 

simple pour exprimer cette idée : un manager veut opérer un changement radical dans son 

entreprise afin de diminuer les coûts. Il voudrait instaurer uniquement la facture électronique 

automatique. Deux solutions s’offrent au manager pour mieux faire passer ce changement. Soit 

il faut augmenter l’intensité des forces propulsives en montrant les effets néfastes de la quantité 

de papier utilisés par les factures papiers. Soit il réduit les forces restrictives en proposant des 

alternatives comme l’utilisation de la facture Peppol, qui est un type de facture électronique 

automatisée.  

 

Les travaux de Bareil et Savoie (1999) proposent une définition de la résistance au changement 

similaire à celle de Lewin, 1975, Morin, 1992 et Lunenburg, 2010 : « l’expression implicite ou 

explicite de réactions négatives ou défensives face au changement, ou de forces restrictives qui 

s'opposent à la réorganisation des façons de faire et à l'acquisition des nouvelles compétences, 

la résistance au changement est sans aucune doute la bête noire de tous ceux qui véhiculent 

des idées de changement » (Bareil & Savoie, 1999). Pour d'autres (Collerette, Deliste & Perron, 

1997, p.94), la résistance au changement ; c’est « l'expression implicite ou explicite de réactions 

de défense à l'endroit de l'intention de changement ». 
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La résistance au changement peut donc être implicite ou explicite (Zid, 2006). Lorsqu’elle est 

explicite, elle peut s’exprimer verbalement, inciter autrui à des comportements résistants, voire 

à saboter. Lorsqu’elle est implicite, le comportement est plus dissimulé. Comme, par exemple, 

de la rétention d’information, une diminution de la productivité, etc. (Gaumond, 1999).  

 

Des réactions telles que la rétention d’information, la baisse de productivité ou encore le 

sabotage sont souvent considérées comme pouvant ralentir le processus de changement. Mais 

il ne faut surtout pas les négliger. Ces réactions, souvent considérées comme « négatives », sont 

parfois légitimes. Ce sont des réponses qui peuvent être rationnelles et raisonnables. Il ne faut 

pas essayer de les vaincre ou les éliminer à tout prix. Néanmoins, beaucoup de gestionnaires 

pensent que la façon de gérer le changement est de surmonter la résistance (Zid, 2006). La 

résistance au changement est un phénomène inévitable sur lequel nous pouvons parfois nous 

appuyer. « Il ne s’agit pas de les ignorer (les résistances) et encore moins de tenter de les 

dénigrer, mais bien d’apprendre à les utiliser et à s’en servir comme levier de changement » 

(Collerette, Delisle & Perron, 1997). 

 

La résistance est dans certains cas la réponse la plus efficace (Waddell & Sohal, 1998). Elle 

présente un certain nombre d’avantages. D’abord, la résistance joue un rôle important en 

influençant l'organisation vers une plus grande stabilité. Alors que la pression des 

environnements externes et internes continue à encourager le changement, la résistance est un 

facteur qui peut équilibrer ces exigences avec le besoin de constance et de stabilité (Waddell & 

Sohal, 1998). Par ailleurs, selon certains experts, le fait de résister est essentiel à 

l’administration car ce comportement permettrait d’éviter des changements superflus 

(Soparnot, 2013).  

 

La résistance au changement a souvent été considérée comme un véritable mythe suggérant que 

les individus n’aiment pas le changement, et que par nature, l’homme résiste (Bareil, 2008). 

Néanmoins, ce postulat « est critiquable car il suggère qu’il s’agit là d’un invariant 

anthropologique » (Soparnot, 2013). Et que « certains individus ont une surprenante 

propension aux réformes et les réclament parfois activement » (Bareil, 2009). Par exemple, 

l'analyse de Kelman (2005) sur le processus de réforme des marchés publics fédéraux suggère 

qu'il faut éviter de surestimer la résistance au changement. Un nombre important d'employés 

ont accueilli favorablement les réformes (Kelman, 2005 ; Fernandez & Rainey, 2006).  
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1.2.2. Résister et adhérer  
 

S’intéresser particulièrement à la résistance n’interdit d’ailleurs pas d’envisager l’adhésion ou 

d’autres types de réponses au changement comme la tolérance, l’acceptation ou encore le 

soutien. À l’image de la tolérance à l’égard des charges administratives, le concept de tolérance 

à l’égard du changement organisationnel est aussi discuté. Richard Williams (2005) explique 

par un modèle comment le changement organisationnel est vécu par les individus qui sont 

affectés par ce changement. Il développe 6 étapes de réaction figurant en illustration 4.  

 
Illustration 4: « Modèle de changement organisationnel » de Richard Williams (CMOE, 2005) 

 

Le premier stade de réaction est le choc. Il est courant que quand un changement important est 

réalisé pour la première fois, les personnes soumises à ce changement éprouvent un choc 

(CMOE, 2005). La raison du choc est une peur personnelle de l’impact que le changement aura 

sur le statu quo. Par exemple, Fronda et Moriceau (2008) ont étudié les chocs quand des 

changements organisationnels surviennent dans l’industrie des télécommunications. 

 

La seconde réaction est le déni. Il est fréquent d’entendre « Ils ne feront jamais ça ! » ou « Je 

n’arrive pas à croire que cela va arriver ! ». La raison pour laquelle les gens sont dans le déni 

vient de leur incrédulité ou même de leur colère face à ce qu'ils pensent être sur le point de se 

produire (CMOE, 2005 ; Rguibi & Atid, 2021). Dans un troisième stade, la personne peut 

décider consciemment ou inconsciemment que le changement qui survient sera néfaste. Le rejet 
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du changement peut entrainer une réaction de lutte ou de fuite (CMOE, 2005 ; Rguibi & Atid, 

2021).  

 

Les quatrième et cinquième étapes décrites par Williams concernent la tolérance. En stade 

quatre, celle-ci est accompagnée de résistance. Il s’agit de la phase dans laquelle les personnes 

n’ont pas totalement accepté ou embrassé le changement. Elles peuvent sembler se conformer 

au changement mais en réalité, la tolérance ne fait que masquer une certaine résistance (CMOE, 

2005). La tolérance sans résistance survient lorsque les personnes qui ont été soumises à des 

changements organisationnels s'impliquent dans certains aspects de ces changements (CMOE, 

2005). L'implication peut prendre la forme d'une adhésion à une équipe, d'une demande d'avis, 

d’une suggestion, ou d'une participation d'une manière ou d'une autre à la mise en place 

progressive du changement. Sans une implication délibérée, de nombreuses personnes adoptent 

une attitude "attentiste".  

 

La dernière étape consiste en l’adoption. Une fois qu'une personne a été impliquée dans le 

changement, le sentiment d'engagement peut se développer (CMOE, 2005). L'adhésion totale 

des membres d’une organisation dépend de l'implication maximale du nombre de personnes 

possible (Kuipers et al., 2013). Une étude de cas en Tunisie a  été menée à ce sujet et montre 

que l’implication des employés ne doit pas commencer lors de l’implantation du changement 

mais dès la conception de celui-ci. C’est-à-dire qu’à partir du moment où les managers ont 

décidé d’opérer un changement organisationnel, ils doivent directement en avertir les employés. 

(Ziadi & Zouari, 2016).  

 

Toutes les personnes concernées par un changement ne passent pas par les cinq étapes avant 

d’atteindre une adhésion plus ou moins grande et éventuellement un réel investissement 

personnel. (CMOE, 2005). Dans certains cas, il peut arriver que des personnes qui adhèrent 

conseillent leurs collègues dans le sens souhaité par l’auteur du changement. Elles peuvent 

même se porter volontaires pour des missions et sont promptes à faire des suggestions positives. 

Il est possible que certaines personnes ne s'impliquent pas dans le processus de changement et 

reviennent au stade 1 par le biais de la « boucle de rumination » (CMOE, 2005). Il n'est pas rare 

que les gens passent par cette boucle plusieurs fois. La clé pour faire sortir les gens de cette 

boucle est l'implication. 
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D’autres auteurs (Argyris & Schön, 2002 ; Bareil & Savoie, 1999) montrent comment les 

comportements des acteurs évoluent au cours du processus de changement.  Les modèles de 

Bareil et Savoie se composent de sept phases de préoccupations lorsqu’un changement survient 

(Autissier et al., 2018). Bareil et Savoie (1999) expliquent les préoccupations des personnes 

soumises au changement. Ils définissent la préoccupation de la façon suivante : « un sujet sur 

lequel on s’interroge et sur lequel on aimerait avoir des éclaircissements ou des éléments de 

réponse. Il ne s’agit pas nécessairement d’un problème, mais plutôt d’inquiétudes et de 

questions face à une situation actuelle ou anticipée. » ; « L’intensité d’une préoccupation est 

fonction de l’importance que le destinataire accorde à tel ou tel aspect du changement. Elle 

évolue au fur et à mesure de la progression du projet et peut donc s’accroître ou décroître. » 

(Bareil & Savoie, 1999, p.89). Pour maximiser les chances de réussite aux changements 

organisationnels, il faut décoder les préoccupations, qui sont à la source des phénomènes de 

résistance au changement à travers cette lecture cognitivo-affective (Bareil, 2009).  Lorsqu’un 

employeur annonce un changement d’organisation à un employé, la première réaction de celui-

ci est toujours de se demander intérieurement : « Qu’est-ce que j’ai à gagner et qu’est-ce que 

j’ai à perdre avec ce changement ? ». Savoir cela permet au responsable du changement 

d’anticiper les réactions des employés. 

 

L’acceptation peut être définie comme le fait de prendre ou de recevoir quelque chose, comme 

un plaisir, une satisfaction d’une demande ou d’un devoir (Williams & Lynn, 2010). Une étude 

a été menée dans un grand hôpital public en Australie à ce sujet. Iverson (1996) a étudié auprès 

de 750 personnes l’acceptation des changements organisationnels. Les résultats montrent que 

l’acceptation du changement a un effet positif sur l’engagement (Iverson, 1996). L’acceptation 

est augmentée par l’éducation, la motivation au travail, la satisfaction au travail, l’affectivité 

positive ou encore la sécurité de l’emploi. A contrario, l’adhésion à un syndicat aurait un effet 

négatif sur l’acceptation du changement, par exemple (Iverson, 1996). 

 

Deux auteurs (Scott & Jaffe, 1988) traduisent la résistance au changement en terme de perte. 

Le changement implique une certaine forme de perte et de « lâcher prise » sur quelque chose 

de familier. Le changement exige de passer du connu à l’inconnu. Elle dissout le sens et remet 

en question les hypothèses qu'un individu a construite sur lui-même (Coghlan, 1993). Il existe 

5 types de perte : la perte de la sécurité, de la compétence, la perte liée aux relations, au sens de 

la direction, du territoire et la perte liée à l’espace physique et psychologique.  
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D’autres traitent de la résistance au changement en matière de modélisation de son processus 

(Dubrin & Ireland, 1993 cités dans Dent & Goldberg, 2013). Ils attribuent la résistance au 

changement à trois facteurs principaux : 

• la peur de l'inconnu ; 

• la peur d’enregistrer de mauvais résultats (crainte de gagner moins d'argent, de subir des 

désagréments personnels ou d'avoir à effectuer davantage de travail…) ;  

• la crainte que certaines conséquences négatives du changement n’aient pas été 

envisagées par l’entreprise. 

 

Des auteurs ont réalisé des continuums sur la résistance au changement. Le schéma ci-dessous 

(illustration 5) présente un continuum allant de la résistance active (opposition explicite) au 

« championing » (enthousiasme élevé à l’égard du changement) en passant par la résistance 

passive (opposition indirecte dite de « conformité), la « compliance » et la « cooperation ». 

 

 
Illustration 5 : Continuum sur la résistance (Herscovitch & Meyer, 2002) 

 

1.2.3. Dépasser la résistance 
 
Beaucoup de solutions peuvent être mises en place pour dépasser la résistance. C’est depuis les 

années cinquante qu’une vaste littérature managériale étudie les facteurs de résistance au 

changement (Vas, 2006) comme va le montrer dans le détail la section suivante. 

 
Il apparaît que les fonctionnaires publics résistent moins au changement face à une crise, un 

choc ou un challenge externe important car, dans ces cas, le changement est inévitable 

(Fernandez & Rainey, 2006). En effet, un choc ou un stimulus d’une ampleur significative est 

généralement nécessaire pour qu’ils acceptent le changement. Kotter (2007) a même pu 

observer que certains managers avaient eux-mêmes créé un choc ou une crise pour faire 

accepter le changement. Par exemple, la crise de la COVID-19 qui sévit depuis 2020 a ainsi 

rendu possible des manières de travailler qu’il aurait peut-être été plus difficile d’imposer à tous 
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dans d’autres circonstances : la généralisation du télétravail sur de longues périodes, les 

réunions uniquement en distantiel, l’absence de contrôle des travailleurs, etc. 

 

Une autre technique pour réduire la résistance serait de généraliser le changement à l’ensemble 

d’une institution. C’est d’ailleurs l’approche la plus souvent citée. Si toute l’administration 

faisait face au même changement, les fonctionnaires se conformeraient plus facilement 

(Fernandez & Rainey, 2006). Ils ajoutent que les managers des administrations publiques 

devraient créer des soutiens internes afin d’accompagner les changements.  

 

Pour étayer ce point de vue, l'analyse de Thompson et Sanders (1997) sur le changement au 

sein de l'Administration des Bénéfices des Vétérans suggère que le succès peut nécessiter des 

éléments participatifs ascendants, tels que la délégation de la prise de décision aux cadres 

intermédiaires et l'octroi aux travailleurs de première ligne d'une plus grande discrétion pour 

mettre en œuvre les changements. Ils notent toutefois que la direction générale doit encore jouer 

un rôle essentiel en encourageant et en récompensant l'innovation et en exprimant son soutien 

au changement. Par conséquent, la mise en œuvre réussie d'un changement organisationnel est 

souvent hybride combinant des éléments de participation des échelons inférieurs et de 

l’intervention de la direction générale. D’autres auteurs encore avancent également que 

l’approche descendante de la gestion du changement ne fonctionnerait pas car elle susciterait 

trop de résistance parmi les employés (Kuipers et al., 2013). 

 

Judson (1991) identifie une variété de tactiques que les managers peuvent utiliser pour 

minimiser la résistance au changement. Par exemple, via les menaces et les contraintes, par la 

critique, la persuasion, les incitatifs et les récompenses, les compromis et le marchandage, les 

garanties contre les pertes personnelles (par exemple, en offrant la sécurité d'emploi), ou encore 

le soutien psychologique (Fernandez & Rainey, 2006). Certains considèrent néanmoins que 

certaines approches tels que la menace, la contrainte ou la critique auraient des effets contre-

productifs et accroîtraient davantage la résistance (Kets De Vries & Balazs, 1999). 
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1.3. Cadre d’analyse : Expliquer la résistance au changement lorsqu’il y a 
de la simplification administrative 

 
Pour tenter de répondre à la question de recherche :  

« Comment la simplification administrative peut-elle susciter de l’adhésion ou de la 

résistance de la part des agents publics ? », 

cette partie se penche sur les phénomènes de la résistance et de l’adhésion au changement. Elle 

nous montre comment celles-ci sont envisagées dans les administrations publiques belges et 

aborde le cadre d’analyse qui est utilisé pour appréhender ce phénomène.  

 
1.3.1. La résistance ou l’adhésion à la simplification administrative 
 

Dans cette recherche, nous nous focalisons sur différentes dimensions de l’adhésion et de la 

résistance à la simplification administrative. Il existe 6 principales dimensions au concept de 

résistance ou d’adhésion à la simplification administrative : psychologique, identitaire, 

politique, collective, culturelle et cognitive (Soparnot, 2013). À chacune de ces dimensions 

correspond un pôle d’adhésion et un pôle de résistance. Lier le continuum adhésion-résistance 

avec chacune de ces dimensions permet d’enrichir son analyse. En effet, un individu peut très 

bien adhérer à une simplification administrative sur le plan identitaire (ex. : sa fidélité à 

l’organisation) mais se montrer plus résistant sur le plan culturel (ex. : les valeurs développées 

dans l’organisation). 

 

La dimension psychologique fait référence à l’augmentation du stress qu’une simplification 

administrative peut constituer. Celle-ci peut provoquer chez les fonctionnaires un état de 

déséquilibre psychologique (Ouimet & Dufour, 1997 ; Burnes, 2015). Cette dimension de la 

résistance montre le danger éprouvé par rapport à la stabilité au travail, aux compétences de 

l’individu et à son statut social dans l’organisation. Par exemple, quand une simplification 

administrative trop importante apparaît dans l’organisation, nous pouvons imaginer que 

l’individu est en état de déséquilibre psychologique et décide de remettre sa démission. Elle est 

alors liée au phénomène d’anxiété. Quand l’individu est en situation d’anxiété, il peut donc 

procéder « à de multiples rationalisations qui font partie de son arsenal défensif. Il élabore des 

scénarios […] de licenciements, de flicage, de disparition des acquis sociaux…)» (Soparnot, 

2013, p.6).  
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La dimension identitaire fait référence à la relation qu’entretient l’individu avec son 

organisation. L’individu s’identifie à son organisation et en devient le porte-parole (Soparnot, 

2013). Il construit son identité notamment au travers de l’organisation et existe socialement par 

son travail et son appartenance à cette organisation. La résistance identitaire, c’est lorsqu’une 

simplification administrative survient au sein de l’organisation, il peut y avoir une remise en 

cause profonde de l’identité de l’individu (Soparnot, 2013 ; Brown & Humphreys, 2006 ; 

Pitsakis et al., 2012 ; Stawski, 2018). 

 

La dimension politique est liée aux jeux de pouvoir des acteurs. Ceux-ci ne sont pas 

manipulables dans les processus de simplification administrative. Ils peuvent l’orienter pour 

que ce changement présente le plus d’avantages pour eux. Les acteurs « ne perçoivent dans le 

changement un danger que lorsque celui-ci met en cause les conditions de leur jeu, leurs 

sources de pouvoir et leurs libertés d’action en modifiant ou en faisant apparaître les zones 

d’incertitude qu’ils contrôlent. » (Soparnot, 2013, p.7). Il s’agit ici de la résistance politique. 

Celle-ci dépend notamment de la compréhension qu’a l’individu des effets et enjeux de la 

simplification administrative (Buchanan & Badham, 1999 ; Cummings & Worley, 2015). Par 

exemple, l’utilisation d’un nouveau logiciel informatique peut conduire l’agent public à user de 

sa résistance politique si l’utilisation de ce nouveau logiciel réduit sa marge de liberté et de 

pouvoir. 

 

La dimension collective concerne l’influence du groupe. Le comportement d’un individu par 

rapport au changement est conçu en fonction du système social auquel il appartient. Ce système 

social possède toute une série de normes et de règles établies. Cette homogénéité de groupe 

fonctionne telle que tous se conforment à ces règles (Soparnot, 2013). La résistance survient 

quand la simplification administrative se heurte à ce système et change l’équilibre qui avait été 

établi. Lewin qui, rappelons-le, a décrit la résistance au changement sous un angle 

psychologique, montre que pour changer un individu, il faut d’abord changer les normes du 

groupe (Recardo, 1995 ; Collerette et al., 1997 ; Chelali, 2018 ; Stawski, 2018). Par exemple, 

la résistance collective peut se manifester quand un individu est muté dans un nouveau service 

et ne travaille donc plus avec son groupe de collègues. 

 

La dimension culturelle est liée à la culture organisationnelle. Chaque organisation possède sa 

propre philosophie, sa propre symbolique ; c’est cela qui la différencie des autres. 

« Des symboles forment la culture de l’entreprise (de l’organisation), définie comme 
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l’ensemble des valeurs grâce auxquelles les membres d’une organisation acquièrent une 

identité collective » (Thévenet, 1986, cité dans Soparnot, 2013). La culture de l’organisation 

conditionne la conduite des individus et fige leurs représentations. Et c’est en fonction de ces 

représentations que les individus agissent (Soparnot, 2013). Or, dans certains cas, la 

simplification administrative véhicule des valeurs différentes de l’individu lui-même ou 

différentes de celles de l’organisation. Ainsi, si une des valeurs de l’organisation est la 

durabilité, et que la simplification occasionne une augmentation d’émissions de CO2 

(utilisation d’un logiciel très polluant), les acteurs vont peut-être résister « culturellement ».  

 

Enfin, la dimension cognitive concerne les compétences et connaissances des acteurs. 

Lorsqu’une simplification administrative voit le jour, cela impose parfois d’appréhender de 

nouvelles techniques et de nouvelles méthodes de travail, donc de nouvelles connaissances. 

C’était d’ailleurs ce que rappelaient Argyris et Schön (2002, p.31) : « tout changement est un 

processus d’apprentissage organisationnel ». Dans le cas de l’utilisation d’un nouveau logiciel 

informatique, par exemple, il est souvent nécessaire de former les acteurs. Si les individus n’ont 

pas les compétences nécessaires pour exécuter la simplification administrative, cela peut 

entraîner des frustrations et provoquer une forme de résistance (Ford & Ford, 2009 ; 

Michelman, 2007). 

 

1.3.2. Facteurs rendant compte de la résistance et de l’adhésion à la simplification 
administrative 

 
Pour expliquer la résistance à la simplification administrative, trois niveaux de changement 

peuvent être distingués : le niveau individuel, le niveau social et le niveau contextuel.  

 

1.3.2.1. Le niveau individuel 
 

La résistance à la simplification administrative peut être influencée par un ensemble de facteurs 

au niveau individuel assez variés. Par exemple, l’homéostasie est un mécanisme de régulation 

du corps vers une plus grande stabilité (Watson & Friend, 1969 ; Bodart, 2018). L’individu se 

trouve dans une situation actuelle satisfaisante et ne veut pas, en l’occurrence, de la 

simplification administrative. Un autre exemple est l’habitude qui privilégie la routine ou le 

familier (Collerette, Delisle & Perron 1997 ; Recardo 1995). Un troisième exemple est la 

primauté. Il s’agit de la façon dont l’individu a réussi à « s’en sortir » la première fois ; il a 

tendance à reproduire ce comportement. 
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Ensuite, la rétention sélective. C’est le fait de ne retenir que ce qui nous convient. Lorsque la 

simplification administrative est présentée, les personnes qui y sont associées préfèrent garder 

en tête leurs croyances et leurs valeurs plutôt que celles liées à la nouvelle simplification 

administrative. L’illusion d’impuissance est un autre exemple. Il s’agit d’un sentiment de 

victimisation ; il est provoqué par une distorsion cognitive (Collerette, Delisle & Perron, 1997 ; 

Watson & Friend, 1969). La méfiance à l’égard des innovations, le sentiment d’insécurité 

envers l’inconnu et les accrochages nostalgiques au passé sont d’autres réactions individuelles 

possibles face aux projets de simplification administrative. 

 

Pour certains, la vision de l’individu est différente de celle des managers qui organisent la 

simplification ; c’est pourquoi l’individu peut résister (Bérard, 1996). Des agents peuvent 

penser que les coûts et les risques de la simplification administrative sont plus grands que les 

bénéfices (Recardo 1995 ; Bérard 1996 ; Hultman 1995). À l’inverse, les managers peuvent 

identifier une série de stratégies pour que les fonctionnaires réduisent leur résistance à la 

simplification administrative. Par exemple, l’organisation peut développer des pratiques et des 

procédures pour répondre équitablement aux critiques des « perdants ». En effet, de nombreux 

projets de simplification administrative, produisent trois groupes de personnes : les gagnants, 

les perdants et les non affectés. Les gagnants sont ceux qui obtiennent des responsabilités, des 

gains financiers ou une plus grande visibilité. Les non affectés sont ceux qui sont épargnés et 

qui ne sont touchés qu’indirectement. Les perdants peuvent être touchés financièrement, perdre 

des responsabilités et de l’autonomie ou avoir du travail supplémentaire. Ce sont ces derniers 

qui résistent le plus aux processus de simplification administrative. Il est donc nécessaire de 

développer pour eux des politiques spécifiques telles que formation, réaffectation des tâches, 

aide au reclassement, etc. (Recardo, 1995).  

 

Il existe également d’autres facteurs individuels qui ne relèvent pas de la psychologie des 

individus comme, par exemple, l’âge ou l’ancienneté dans l’organisation. Les jeunes employés 

sont plus susceptibles d’accepter le changement que les plus âgés (Cordery et al., 1993). Dans 

le même esprit, l’ancienneté aurait un impact sur l’adhésion au changement. Moins les 

employés auraient passé de temps dans l’organisation, plus ils seraient susceptibles d’accepter 

le changement car ils ont moins d’idées préconçues sur la manière dont celle-ci devrait faire les 

choses. De plus, les plus jeunes ont des routines moins établies (Iverson, 1996). L’âge et 

l’ancienneté ont donc souvent un effet négatif sur l’acceptation du changement.  
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Ces éléments nous amènent à suggérer l’hypothèse suivante : « Les conditions individuelles de 

la simplification administrative influencent la résistance ou l’adhésion des agents à celle-ci ».  

  
1.3.2.2. Le niveau social 
 
 
Le niveau social correspond aux résistances et aux adhésions liées au système social. Les 

facteurs explicatifs liés à ce niveau et qui reviennent souvent sont les suivants : « la 

modification des relations sociales, le rejet de ce qui est étranger pour l’individu, la solidarité 

du groupe et la conformité aux normes existantes » (Gaumond, 1999, p.23).  

 

L’implémentation de la simplification administrative peut modifier les relations sociales. Les 

organisations sont composées de différents groupes au sein desquels des relations sociales 

existent parfois depuis longtemps (ex. : ceux qui déjeunent ensemble, ceux qui traitent les 

mêmes dossiers…). Si le changement affecte les relations sociales d’un groupe (ex. : la pause 

de midi n’est plus la même, les dossiers sont traités par des personnes différentes…), certains 

se montreront résistants à la simplification administrative car elle affecte leurs relations 

sociales. Cela s’explique par le fait que les besoins, l’affiliation ou la reconnaissance qui étaient 

satisfaits par le groupe ne le sont plus après le processus de simplification administrative 

(Recardo, 1995 ; Collerette, Delisle & Perron 1997 ; Amiot et al., 2007 ; Bodart, 2018).  

 

La solidarité de groupe est aussi un facteur de résistance. Les individus expriment leur 

résistance en recherchant dans un groupe d’autres individus qui affichent la même résistance 

(Zaltman & Duncan, 1977 ; Cutcher, 2009). Entre eux, ils sont solidaires et se rallient à la cause 

commune du groupe ; résister en protestant contre la simplification ou adhérer collectivement. 

 

La résistance à la simplification administrative s’observe aussi lorsqu’elle est perçue comme 

une menace par rapport aux normes existantes (Lunenburg, 2010 ; Zaltman & Duncan, 1977 ; 

Bodart, 2018). Les individus faisant partie de groupes sociaux au sein de l’organisation ont 

défini des normes qui indiquent comment les membres veulent que chacun se comporte face à 

un changement d’organisation du travail, en l’occurrence une simplification administrative. 

Volontairement ou non, chaque individu adoptera un comportement en fonction de ces normes. 

De fortes pressions peuvent exister pour faire agir les uns comme les autres (Lunenburg, 2010 ; 

Zaltman & Duncan, 1977).  
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Le lien ici avec la dimension collective de la résistance est très clair. Dans chaque groupe existe 

une série de règles établies qui définissent l’homogénéité du groupe. Lorsque de la résistance 

survient chez un membre du groupe, les autres membres ont tendance à résister aussi ; c’est la 

dimension identitaire. Il convient de la distinguer de la psychologie de l’individu (Lunenburg, 

2010 ;  Soparnot, 2013).  

 

Un facteur de réussite à ce niveau pourrait être le fait de lier l’ancien avec le nouveau (Cutcher, 

2009). Il n’est pas rare que les fonctionnaires résistent à de nouvelles modalités mises en place 

car ils passent par un processus de « deuil » des normes précédentes. Faire le lien, comme par 

exemple reprendre les mêmes termes administratifs, entre les anciennes modalités et les 

nouvelles permettraient de susciter plus d’adhésion (Recardo, 1995).  

 

Au regard de ce qui vient d’être présenté, nous pouvons avancer l’hypothèse de travail 

suivante : « Les conditions sociales de la simplification administrative influencent la résistance 

ou l’adhésion des agents à celle-ci ». 

 

1.3.2.3. Le niveau contextuel  
 
 
Au niveau du contexte, la résistance à la simplification administrative peut apparaître lorsque 

le changement affecte l’organisation ou la culture de l’institution car elles conditionnent la 

conduite des agents. En fait, « les entreprises (organisations) seraient plutôt faibles en 

ouverture, en confiance et en prise de risque, et élevées en conformité et en méfiance, à partir 

de laquelle sont créées des routines défensives soigneusement construites et brillamment 

dissimulées » (ce qu'Argyris appelle le "jeu de jambes") (Argyris 1990, cité dans Coghlan, 

1993, p.3). Au fur et à mesure que les managers propagent et construisent des systèmes pour 

maintenir ces routines défensives, la propension à résister à un projet de simplification est 

accrue (Bradutanu, 2015).   

 

Le leadership joue aussi un rôle. Deux modalités d’implémentation de la simplification 

administrative s’offrent aux managers. La première est une modalité de type « top down ». La 

seconde est de type « bottom up » (Sghari et al., 2015). Dans le processus « top down », le top 

manager (et éventuellement ses adjoints) ont un rôle essentiel et implémentent le projet de 

simplification administrative sans aucune participation des niveaux inférieurs. La méthode 

« bottom up » consiste en la participation des fonctionnaires en leur délégant la prise de décision 



 

 40 

et la mise en œuvre de la simplification administrative (Recardo 1995 ; Fernandez & Rainey 

2006).  Cette deuxième méthode suscite plus d’adhésion.  

 

La communication que fait l’organisation pour promouvoir la nouvelle modalité de 

simplification administrative joue aussi un rôle (Recardo 1995 ; Bordia et al., 2004 ; Sghari et 

al., 2015 ; Rafferty et al., 2013). Une communication de qualité augmente l’acceptation, 

l’engagement et l’ouverture envers le changement. Si l’organisation ne communique pas 

clairement les attentes aux fonctionnaires, la résistance sera plus grande. La communication est 

un accompagnement indispensable à la simplification administrative (Dahbia, 2016). 

 

Une bonne communication doit se faire dans les deux sens ; de façon « top down » et « bottom 

up ». Des efforts doivent être déployés dans les deux sens. Il faut que les employés soient 

informés de la situation générale et de la façon dont la simplification administrative les affectera 

(Recardo, 1995 ; Wagner & Hollenbeck, 2015), mais également que les employés relatent les 

informations aux managers, pour les informer d’éléments qu’ils ignorent peut-être. 

Concrètement, les dirigeants doivent convaincre les agents publics de l’utilité et des 

opportunités du projet de simplification administrative pour assurer leur adhésion (Dahbia, 

2016).  

 

La résistance peut être accrue si l’organisation ne prévoit pas de récompenses ou de sanctions 

adéquates et si elle ne communique pas sur ces « incentives » (Recardo, 1995). En effet, si 

l’organisation ne récompense pas les comportements souhaités ou les résultats, et si elle ne 

sanctionne pas la non-conformité aux nouvelles modalités, cela peut freiner l’adhésion.  

 

Dans certains cas, l’organisation peut avoir précipité l’introduction de la simplification 

administrative. L’organisation doit tenir compte de différentes variables telles que la vitesse 

d’introduction de la réforme ou le degré de participation des employés (Recardo, 1995 ; Burnes, 

2015). En effet, l’introduction de la simplification administrative ne doit pas se faire d’un seul 

coup. Il faut que le changement soit progressif. Un autre facteur qui va de pair avec ce dernier 

est celui des ressources. Si l’organisation ne donne pas les ressources nécessaires pour 

accomplir la simplification administrative, elle suscitera inévitablement de la résistance (Ford 

& Ford, 2009 ; Michelman, 2007). Cet argument est fréquemment utilisé par les fonctionnaires 

publics pour justifier leur résistance au changement (Recardo, 1995).  
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Un facteur de réussite consiste donc en la mise à disposition des ressources nécessaires. Celles-

ci peuvent être de nature financière, matérielle, d’accès à des personnes clés, etc. Les 

fonctionnaires ont besoin d’une bonne planification du projet et du soutien de leur hiérarchie 

(Ford & Ford, 2009 ; Michelman, 2007). 

 

Une autre stratégie consiste à modifier un élément de la structure de l’organisation. En fonction 

du type de modalité de mise en œuvre, un ou plusieurs élément(s) de l’architecture de 

l’organisation peut être modifié(s) pour soutenir le changement. Par exemple, si une 

simplification administrative est mise en œuvre, les compétences des employés peuvent être 

modifiées en proposant des formations adéquates (Recardo, 1995). L’infrastructure peut aussi 

changer. Si l’impression des documents est supprimée, des imprimantes peuvent être 

supprimées et certains locaux réaménagés (Recardo, 1995).   

 

L’hypothèse de ce niveau est la suivante : « Les conditions contextuelles de la simplification 

administrative influencent la résistance ou l’adhésion des agents à celle-ci ». 
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1.3.3. Cadre d’analyse schématique 
 
De manière synthétique, l’illustration 6 présente le cadre d’analyse tel qu’il vient d’être 

approfondi dans les deux parties qui précèdent : 

- les six principales dimensions au concept de résistance ou d’adhésion à la simplification 

administrative ; 

- les trois niveaux d’analyse qui peuvent être distingués ; 

- différentes variables à prendre en compte pour aborder la résistance ou l’adhésion à la 

simplification administrative ; 

- Les trois H correspondant aux différentes hypothèses de travail. H1 concerne le niveau 

individuel, H2 le niveau social et H3 le niveau contextuel. 

 

 

 
 

Illustration 6 : Cadre d’analyse schématique (Production personnelle de l’étudiante) 
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2. Chapitre 2 : Contexte et méthodologie de recherche  
 

2.1. Contexte de la recherche 
 
Dans le cadre de cette recherche, nous nous focalisons sur la simplification administrative dans 

les administrations publiques belges. D’où vient-elle, dans quel contexte est-elle apparue, qu’en 

est-il aux différents niveaux institutionnels, quelles sont les agences qui s’en occupent, etc. ?  

 

2.1.1. La simplification administrative au niveau européen 
 
 
L’Union européenne a introduit en 2001 le « Livre Blanc sur la gouvernance européenne ». 

Dans ce livre, se trouvent cinq principes qui sont à la base d’une bonne gouvernance. La 

simplification n’y figurait pas ; néanmoins le livre met en avant le besoin d’un important 

programme de simplification de procédures légales et réglementaires (Bartoli et al., 2016). Cela 

passe par exemple par une suppression de textes redondants ou obsolètes (Bartoli et al., 2016). 

 

Toujours au niveau européen, le programme « Mieux légiférer » voit le jour en 2005. Dans le 

cadre de ce programme, le document « Examen stratégique du programme Mieux légiférer » 

publié en 2006 par la Commission européenne, considère la simplification comme l’une des 

principales priorités dans le cadre de son programme d’amélioration de la réglementation 

(Bartoli et al. 2016). Les États membres de l’Union européenne ont tous été vivement 

encouragés à rédiger leurs propres programmes de simplification.  

 

Peu de temps après, une nouvelle communication voit le jour : « Améliorer la réglementation 

pour obtenir de meilleurs résultats : un enjeu prioritaire (COM (2015) 215 final) », paru sous la 

Commission Junker. Celle-ci a comme objectif la simplification des financements de l’Union 

européenne. Effectivement, la complexité des règles en matière d’exécution du budget de 

l’Union européenne augmente considérablement les charges administratives, pouvant entraîner 

des retards, occasionner des coûts supplémentaires ou même provoquer des erreurs (Bartoli et 

al., 2016).  

 

Le Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) va lui aussi faire de la simplification 

administrative une priorité dans ses projets. Dans une prise de position en janvier 2016, le 

Conseil plaide pour un processus de réflexion qui est au cœur de la nouvelle politique de 
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cohésion en 2020. Il demande aux institutions européennes, de prendre en compte certaines de 

leurs propositions comme par exemple, l’harmonisation des procédures et des processus 

(documents d’orientations, règles, actes délégués, etc.), la mise en place d’un guichet unique 

pour les bénéficiaires ; une coopération entre les autorités de gestion et d’audit lors de la 

conception des plans (pour éviter que des contradictions n’apparaissent par la suite), etc. 

(CCRE, 2016). 

 

Plus largement, au niveau international, la mise en œuvre des technologies de l'information et 

des communications (TIC), l'élaboration de lois en harmonie avec les meilleures pratiques 

internationales, l'amélioration des capacités, le renforcement des institutions publiques pour 

mener à bien la simplification des procédures administratives et les guichets uniques sont 

considérés comme les principaux outils de simplification de l'administration publique (Batalli, 

2011).  

 

2.1.2. La simplification administrative en Belgique 
 
 
La simplification administrative dans les administrations publiques belges est passée par des 

réformes administratives. Ces réformes portent sur divers sujets : la gestion des ressources 

humaines, les structures, la comptabilité ou encore les relations entre les administrations et la 

sphère politique et le rôle des cabinets (Thijs & Van de Walle, 2005). La Belgique est un pays 

où de nombreuses réformes administratives ont eu lieu, de la réforme Ducpétiaux à la réforme 

Copernic.  

 

En 1859, Edouard Ducpétiaux publie son ouvrage intitulé « Étude sur la réforme 

administrative » et pointe, le premier, les lacunes du système administratif belge (Thijs & Van 

de Walle, 2005). Nombreux sont ceux qui l’ont suivi et ont proposé leurs propres idées de 

réformes : Greyson (1890), Wodon (1915), Camu (1936), Gilson (1961), etc.  

 

En 1992, le Gouvernement belge décide de créer une « Commission technique d’étude des 

services administratifs de l’état ». Elle fut chargée de simplifier les rouages administratifs (Thijs 

& Van de Walle, 2005). En prélude de la réforme Copernic, un besoin de profondes réformes 

du service public est né de l’ascension des partis d’extrême droite. Ceux-ci parlaient d’ailleurs 

d’un « renouveau politique et administratif » (Thijs & Van de Walle, 2005, p.23). Une action 
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concrète entreprise a été la Charte de l’utilisation des services publics (décembre 1992) ayant 

pour but de rétablir la confiance entre le citoyen et le pouvoir, et en améliorant le 

fonctionnement du service public (Thijs & Van de Walle, 2005). C’est en sa qualité de Ministre 

de la Fonction publique et de la modernisation des administrations que Luc Van den Bossche 

(socialiste flamand) a piloté la réforme Copernic en 1999. 

 

La réforme Copernic, a lancé, au début des années 2000, un projet de réformes intitulé « Vers 

une modernisation des administrations publiques » (Thijs & Van de Walle, 2005). En raison de 

crises multiples qui avaient touché la Belgique, le Gouvernement Verhofstadt (1999-2003) 

annonça que la Belgique devait être un « État-modèle ». L’objectif était double : moderniser 

l’administration pour optimiser le travail des fonctionnaires d’une part et améliorer le service 

au citoyen d’autre part (Febweb, 2021). Cette réforme mettait le citoyen au cœur de l’État ; 

l’administration devait lui offrir un service de qualité et s’adapter aux réalités du monde 

contemporain (Febweb, 2021).  

 

Parmi ces réformes, nous pouvons citer la loi du 15 décembre 2005 relative à la simplification 

administrative. Celle-ci établit de nombreuses simplifications dans des lois existantes (Etaamb, 

2005). Conjointement, André-Léonard devient Commissaire du gouvernement, chargée de la 

simplification administrative. À l’époque régnait l’enthousiasme et une envie de changement. 

Nous pouvions lire dans la presse en septembre 1999 : « Le gouvernement a fait de 

l’augmentation de la combativité des pouvoirs publics l’une de ses priorités absolues. Pour la 

première fois, il y a un ministre de la modernisation des services publics et un secrétaire d’Etat 

à la simplification administrative. Le Premier ministre aussi apporte son soutien à ce projet » 

(De Standaard, 1999, cité dans Thijs & Van de Walle, 2005, p.32). Dans la foulée de la réforme 

Copernic, la fonction de Secrétaire d’état chargé de la simplification administrative est installée 

et l’ASA est créée par l’Arrêté royal du 23 décembre 1998.  

 

2.1.3. Les agences de simplification administrative en Belgique  
 
Il existe plusieurs agences de simplification administrative en Belgique à des échelles 

différentes. L’ASA dont il sera principalement question dans ce travail, concerne le niveau 

fédéral. D’abord, nous présentons un aperçu des autres agences à différents niveaux.  
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L’eWBS est le service de simplification administrative et d’administration numérique de la 

Wallonie et de Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est placé sous l’autorité hiérarchique des 

secrétaires généraux du Service Public de Wallonie (SPW, Région Wallonne) et du Ministère 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles (MFW-B). Il est structuré en 4 services : le service du 

conseil qui offre un accompagnement dans la mise en œuvre de la simplification administrative 

et d’administration électronique ; le service de partage de données qui propose un appui 

administratif, légal et technique dans l’élaboration du partage de données ; le service de la 

production et de la gestion, qui met en œuvre les projets de simplification administrative et de 

l’administration numérique ; enfin, le service d’innovations et méthodes, qui est en quelques 

sortes l’oreille attentive des usagers et veille à l’amélioration continue du service (eWBS, 

2020). Afin d’augmenter son efficacité et son rayonnement, l’eWBS possède un réseau de 

correspondants affectés au sein de chaque administration ou d’organisme d’intérêt public.   

 

L’eWBS prône particulièrement le numérique au bénéfice des usagers et de l’administration. 

Elle propose des démarches faciles et rapides en utilisant les technologies numériques. Elle 

simplifie les procédures de traitements des dossiers et offre des formulaires électroniques dits 

« intelligents » (formulaires pré-remplis avec les données déjà en possession de 

l’administration) (eWBS, 2020). Par exemple, en 2013, l’eWBS a proposé un outil de 

simplification administrative : la Banque Carrefour d’Échange de Données (BCED). Cet outil 

favorise le partage de données entre la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles et permet 

de gérer, de partager ou d’accéder à des données authentifiées entre les niveaux fédéral, régional 

ou de la FW-B (eWBS, 2020). 

 

Easy Brussels est l’agence de simplification administrative en Région de Bruxelles-Capitale. 

En 2005, elle est une direction du Service Public Régional de Bruxelles. En novembre 2021, 

elle se composait de 10 agents, dont 5 gestionnaires de projet. Le Ministre de tutelle est 

actuellement Bernard Clerfayt. Son rôle depuis 2015 est de diffuser la politique de 

simplification dans les différentes organisations publiques de la Région de Bruxelles-Capitale 

(EasyBrussels, 2021). Easy Brussels a l’ambition de faire de Bruxelles une « Smart City » et 

vise l’amélioration significative de la vie des Bruxellois. Elle a lancé le plan Easy Way 2020-

2025, dans le but de répondre à six défis : 

- « l’amélioration de l’information et des interactions avec les usagers ; 

- la promotion de la réutilisation et de l’échange des données ; 
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- la mise en place d’un cadre réglementaire bruxellois en adéquation avec les ambitions 

de simplification administrative ; 

- la mise à disposition d’outils favorisant l’introduction de projets de simplification 

administrative ; 

- l’accompagnement et la formation des publics cibles ; 

- le renforcement du cadre de gouvernance de la simplification administrative en Région 

de Bruxelles-Capitale » (EasyBrussels, 2021). 

 

Easy Brussels mène des projets de long terme qui ont deux vocations : renforcer les 

administrations régionales et renforcer les contacts entre les organes régionaux et les usagers. 

Par exemple, l’agence mène une « stratégie web régionale », qui vise à revoir l’ensemble du 

paysage digital de la Région Bruxelles-Capitale (EasyBrussels, 2021). Un catalogue des 

démarches administratives est en phase projet depuis 2016. Il permettra aux usagers de trouver 

leur chemin « vers les organismes publics grâce à une centralisation de tous les renseignements 

administratifs sur un seul portail » (EasyBrussels, 2021). D’autres projets ont été mis en place, 

comme le guichet virtuel, l’inclusion numérique, ou encore la signature électronique.  

 

En Flandre, il n’existe pas d’agence telle quelle de simplification administrative. Le 

Gouvernement flamand a rapidement intégré leurs agents en charge de simplification 

administrative aux différents services publics. L’ASA est l’agence qui s’occupe directement de 

la simplification administrative en Flandre.  

 

2.1.4. L’Agence pour la Simplification Administrative 
 
L’Agence pour la Simplification Administrative a été créée en 1998 au sein du SPF 

Chancellerie du Premier Ministre. Il s’agit donc d’un service fédéral. Elle est chargée de faire 

des propositions pour diminuer les charges administratives qui sont imposées aux citoyens et 

aux entreprises. L’ASA accomplit des missions proches de l’eWBS, (par exemple simplifier 

des formulaires à remplir) mais elle est chargée de tâches supplémentaires (par exemple, 

organiser des concertations avec tous les niveaux de pouvoir ou avec des partenaires tels que 

les Petites ou Moyennes Entreprises (PMEs) ou les Classes moyennes). Elle coordonne les 

projets d’e-gouvernement et assure un appui juridique de ceux-ci. Enfin, elle coordonne tout ce 

qui concerne la simplification administrative en lien avec les institutions européennes et 

internationales. 
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Cette agence ne possède pas de moyens d’actions directs et contraignants mais agit en 

collaboration avec les administrations et les usagers. Elle est soumise à différents droits et 

principes importants (ASA, 2021). L’ASA doit informer le Premier Ministre des éléments 

susceptibles de présenter un intérêt dans la simplification administrative (ASA, 2021). L’ASA 

peut aussi exercer ses missions en totale indépendance en recherchant toutes les informations 

nécessaires à leur accomplissement (ASA, 2021). Elle est tenue de remettre annuellement le 

rapport de ses activités au Premier Ministre en vertu de son devoir d’information.  

 

À titre d’exemple, l’ASA est à l’initiative de la loi « Only once ». En vertu de celle-ci, une 

administration fédérale ne peut demander une information à un usager si celle-ci est déjà connue 

de l’administration. Ce principe de collecte unique de données a pour but la réutilisation des 

données de sources authentiques. Elle impose principalement aux institutions fédérales la 

réutilisation obligatoire de « clés uniques (comme entre-autres le numéro de registre national, 

le numéro de registre bis et le numéro d’entreprise) pour l’identification de 

citoyens/entreprises » et « l’ information de diverses banques de données (comme entre autres 

le Registre national et la Banque Carrefour des Entreprises) qui sont accessibles via les 

services d’intégration, afin que ces données ne doivent plus être demandées à l’intéressé » 

(Kafka, 2021). 

 

Huit membres composent actuellement l’Agence pour la Simplification Administrative :  

• un Directeur-général qui coordonne les activités du service, il supervise chaque dossier 

et est en contact direct avec les cabinets ministériels ; 

• quatre Chargés de missions dont les principales missions sont l’accompagnement des 

projets informatiques et la gestion des accès aux usagers de l’application « Télémarc » 

(marchés publics) ; ils gèrent également le programme Single Digital Gateway (portail 

numérique unique d’accès aux informations publiques dans l’UE) ; ils implémentent les 

mesures de simplification administrative (exemple actuel : la facturation électronique) ; 

• deux Collaborateurs administratifs dont les principales missions sont d’assurer le 

suivi des gros marchés publics et du Bureau des mesures (Le Bureau des mesures suit 

de près l’évolution des charges administratives en Belgique et publie dans ce cadre un 

rapport annuel. Par ailleurs, il mesure le taux d’utilisation des applications e-

gouvernement et compare plusieurs scénarios alternatifs (ASA,2021) ;  

ils assurent en outre la gestion logistique et administrative du service ; 
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• un Attaché qui s’occupe principalement de l’Open Data (dans le cadre d’un 

gouvernement ouvert, les autorités doivent être transparentes, les données publiques 

dont elles disposent doivent être accessibles, dans un format réutilisable et généralement 

gratuitement). 

Il faut noter qu’il s’agit d’un service bilingue, puisque fédéral. 

 

2.1.5. Deux projets concrets 
 

Nous allons d’abord présenter deux projets de simplification administrative : la facturation 

électronique automatique et le registre central des actes d’état civil. La facturation électronique 

automatique est un document dématérialisé, qui permet de recevoir, d’envoyer et de traiter 

automatiquement les factures sortantes et entrantes transmises entre les fournisseurs et leurs 

clients. Le registre central des actes d’état civil a permis de créer une banque de données qui 

contient l’entièreté des actes d’état civil : actes de naissance, de mariage, de décès, etc. Nous 

terminons cette partie en expliquant pourquoi ces deux projets sont comparables et l’intérêt de 

cette comparaison. 

 

2.1.5.1. Un projet concret qui a suscité plus de résistance : la facturation électronique 
automatique 

 
Un projet important qui nécessite actuellement un investissement important des membres de 

l’ASA concerne la facturation électronique automatique. L’e-facture permet de recevoir, 

d’envoyer et de traiter automatiquement les factures sortantes et entrantes (e.facture, 2021). 

Une facture entrante est une facture reçue par les fournisseurs et une facture sortante est quant 

à elle envoyée aux clients. Par exemple, si le logiciel de l’ordinateur détecte une erreur sur la 

facture entrante, ou si un client refuse une facture sortante, l’administrateur reçoit directement 

un message lui demandant ce qu’il désire faire (e.facture, 2021).  

 

Depuis 2010, la facture électronique revêt la même force probante, et la même valeur juridique 

qu’une facture papier (ASA, 2021). Depuis 2017, il existe même une norme européenne sur 

l’envoi, le paiement et le traitement des factures électroniques (e.facture, 2021). Cette norme 

permet de faciliter toutes ces démarches plus rapidement et plus facilement au sein de l’Union 

européenne. En 2019, l’UE a fait un pas supplémentaire en rendant obligatoire la facturation 

électronique automatique dans tous les pouvoirs publics. Cette obligation figure dans la 

directive européenne 2014/55. Dans cette directive, la facture électronique automatique prend 
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la définition suivante : « une facture électronique est une facture qui a été émise, transmise et 

reçue sous une forme électronique structurée qui permet son traitement automatique et 

électronique » (ASA, 2021). L’Union européenne dispose d’ailleurs d’un observatoire 

permanent de la facturation électronique internationale. Certains pays en Europe sont en avance 

par rapport à d’autres. C’est le cas notamment de la Pologne, qui dispose de sa propre 

plateforme de facturation électronique, qui sert de point d’entrée unique pour les factures 

(Edicom, 2022). En Allemagne, le statut d’état fédéral permet à chaque état fédéré de définir sa 

propre législation en matière de facturation électronique (Edicom, 2022). 

 

Par la transposition de la directive européenne, la loi du 7 avril 2019 est entrée dans le cadre 

légal belge. Cette loi ordonne à tous les pouvoirs publics d’accepter les factures électroniques 

automatiques (ASA, 2021). C’est donc l’ASA qui a été désignée comme gestionnaire de projet. 

À l’heure actuelle, presque tout pouvoir public est capable d’envoyer ou de recevoir des factures 

électroniques automatiques (ASA, 2021).  

 

Outre l’avantage de réduire les charges administratives, la e-facture automatique réduit 

considérablement les coûts. En effet, les entreprises belges envoient 1 milliard de factures par 

an (e.facture, 2021). Si toutes les factures étaient traitées électroniquement, les entreprises 

économiseraient 3,370 milliards d’euros. En moyenne, « l’envoi d’une facture électronique 

automatique coûte 1,20 €, contre 2,02 € pour l’envoi d’une facture électronique par e-mail et 

4,44 € pour l’envoi d’une facture papier », selon le Bureau de mesure de l’ASA (ASA, 2021). 

« La réception (et le traitement) d’une facture électronique automatique coûte 2,27 €, contre 

7,68 € pour une facture électronique reçue par e-mail et 8,04 € pour une facture reçue sur 

papier » (ASA, 2021). L’utilisation de la facture électronique automatique est donc la plus 

économique.  

 

Beaucoup de secteurs sont concernés par la facturation électronique dite « intelligente ». Les 

grandes entreprises, les PMEs, le secteur informatique, les comptables et les fiduciaires, les 

particuliers ou encore, a fortiori, les pouvoirs publics (e-facture, 2021). Chaque adjudicateur de 

l’UE doit être en mesure de recevoir une facturation électronique conformément à la norme 

européenne mentionnée plus haut. Le fait que l’e-facturation automatique soit poussée au 

niveau européen est une étape clé vers une généralisation de la facture électronique automatique 

(e-facture, 2021). Le secteur public représente 15% des achats dans l’économie, le nombre de 

factures est donc très significatif. Afin de suivre l’application et la perception de l’e-facture, 
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l’ASA réalise chaque année « une enquête approfondie sur la facture électronique » s’adressant 

à trois publics cibles : les professions économiques (comptables et fiscalistes), les entreprises 

belges et les citoyens (ASA, 2021).  

 

Ce projet de facturation électronique est pertinent dans le cadre de cette recherche car il 

constitue un exemple intéressant de résistance au changement administratif au moins à deux 

égards. Ce projet a peu de contexte émotionnel (Geyduschek, 2021). Un individu qui passe de 

la facture papier à la facture électronique ne remet pas ses valeurs en jeu. Néanmoins, il peut 

ressentir le risque d’une perte de maîtrise. Envoyer une facture à l’administration signifie qu’on 

veut être payé. Mais cela signifie aussi qu’on établit une demande formulée par le SPF Finance, 

et donc qu’on remplit une obligation légale.  

 

Le deuxième aspect qui concerne la résistance au changement est le coût lié à la facture 

électronique automatique (Geyduschek, 2021). Les PMEs, les indépendants, les administrations 

publiques ou même les citoyens envoyaient des factures en format papier et ensuite des factures 

par email, en format PDF. Mais l’objectif de l’Union Européenne était vraiment de passer à une 

facture automatisée. Le but est de passer par un format XML (Extensible Markup Language). 

XML qualifie un langage conçu pour l’échange de données structurées (Support Microsoft, 

2022). Ceci représente donc un changement fondamental dans la façon de travailler pour tous 

les utilisateurs.  

 

2.1.5.2. Un projet concret qui a suscité plus d’adhésion : le Registre central des actes d’états 
civils 

 
La création du Registre central des actes d’état civil (RCEC) a suscité beaucoup d’adhésion. Ce 

projet de modernisation et d’informatisation de l’état civil est nommé BAEC et signifie 

« Banque de données des actes de l'état civil » (Faq BAEC, 2020). Cette banque contient tous 

les actes d’état civil. Ils peuvent être gérés à partir de celle-ci. Auparavant, ces actes d’état civil 

étaient gérés par les communes ou les consulats et constituaient les registres locaux. La mise en 

place de cette banque signifie une standardisation des actes. Le projet BAEC a été initié le 

31/09/2019 (Faq BAEC, 2020).  

 

Le code civil signifiait qu’il fallait avoir deux registres, dans lesquels devaient être notés les 

actes d’état civil. Ceux-ci concernent les naissances, les mariages et les décès. Un des deux 

registres était gardé dans l’administration communale, et l’autre devait être envoyé au greffe du 
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tribunal de l’arrondissement judiciaire. C’est ce dernier qui possédait la valeur légale et non 

celui de l’administration communale. Le greffe recevait dès lors des centaines de registres 

papiers par année. 

 

Lorsqu’une personne se mariait, et divorçait ensuite, elle obtenait d’un tribunal un acte de 

divorce. Étant donné qu’il n’existait pas de registre d’actes de divorce, la procédure consistait 

à reprendre le registre des actes de mariage et de faire une annotation dans la marge. Ceci était 

fait par l’administration communale et une copie était envoyée au greffe du tribunal. Il revenait 

à celui-ci de retrouver l’acte de mariage et de recopier l’annotation de divorce. Ceci n’était 

pratiquement jamais fait. Ce qui veut dire que ce qui avait valeur légale n’était pas mis à jour 

(Geyduschek, 2021). Le Registre central de l’état civil (RCEC) a été créé afin que tous les actes 

soient mis à jour dans une seule base de données, qui a valeur légale. L’idée était de créer un 

seul registre dans lequel tout se trouvait, sans envoyer le citoyen dans sa commune de naissance 

ou de mariage. Ce projet a suscité énormément d’adhésion car les communes étaient très 

demandeuses de cette BAEC. Le projet a été porté en partie par l’ASA, mais aussi par le 

GAPEC, groupement des agents population/ état civil de Wallonie. 

 

Beaucoup d’avantages émergeaient de cette création : suppression des formalités superflues, 

simplification de l’échange d’actes entre communes, gestion efficace des archives, mise à 

disposition rapide des informations validées ou encore suppression de demandes redondantes 

d’informations par les administrations (Faq BAEC, 2020). Aucune résistance n’a été constatée 

non plus de la part des citoyens. Cela a permis d’éviter les déplacements inutiles, de supprimer 

des obligations de déclaration quand c’est possible, ou encore de permettre l’indépendance 

géographique des services de l’administration (pour qu’un usager qui habite à Blankenberge et 

qui souhaite se marier à Arlon, ne doive pas faire des kilomètres pour mettre en ordre ses 

papiers) (Geyduschek, 2022). 

 

Plus globalement, ce registre central a pour objectif de soutenir les administrations locales dans 

leurs missions constitutionnelles, à savoir établir les actes de l’état civil et tenir les registres, 

garantir le stockage des données, la conservation et la mise à disposition de tous les actes de 

l’état civil en tant que source authentifiée et garantir l’archivage des actes de l’état civil jusqu’au 

moment de la transmission aux Archives de l’État (Geyduschek, 2022). Au niveau international, 

le registre garantit un service universel aux citoyens n’importe où et permet l’implémentation 

des traités internationaux concernant l’état civil.  
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Ce projet de BAEC est fortement lié au principe de la loi Only Once puisqu’il permet de 

simplifier les procédures administratives via la réutilisation des actes et des données disponibles 

dans le Registre central de l’état civil. De plus, en vertu de ce principe Only Once, les greffes 

et les communes ont l’obligation de toujours faire une recherche dans le BAEC pour trouver 

les actes (naissance, mariage ou décès) nécessaires à l’élaboration de leurs dossiers (Faq BAEC, 

2020).  

 

Même si ce projet a suscité énormément d’adhésion, une résistance est née de la part du SPF 

Justice et du SPF Intérieur. Le SPF Intérieur possède dans ses compétences le Registre National, 

clé d’identification nécessaire pour la réalisation du RCEC. Le SPF Justice était lui la source 

légale et authentique du RCEC. Néanmoins, aucun des deux SPF ne voulait que le projet 

appartienne exclusivement à l’un ou à l’autre, pour une question de « pouvoir ». L’ASA est 

donc intervenue et a instauré un registre qui est physiquement au SPF Intérieur, mais sous la 

responsabilité du SPF Justice (Geyduschek, 2021). 

 

La banque des données des actes d’état civil (BAEC) a également été implémentée dans 

d’autres pays. C’est le cas aux Pays-Bas, au Danemark ou encore en Suède qui dispose d’un 

numéro unique d’identification des personnes physiques depuis plusieurs années (Sénat, 2022). 

Ce numéro unique, attribué à la naissance, est utilisé par tous les services publics, que ce soit 

pour identifier les administrés, mais aussi pour échanger les données. D’autres pays européens 

ne l’ont pas encore fait, mais utilisent un identifiant sectoriel comme numéro d’identification. 

Il s’agit de l’Espagne, de l’Italie ou de la Suisse. En Espagne par exemple, l’identifiant est le 

numéro de carte d’identité. L’Italie utilise quant à elle le numéro d’identification fiscal (Sénat, 

2022). Si ces pays ont l’ambition de passer à un système basé sur un numéro unique 

d’identification, cette recherche les aidera peut-être à identifier les leviers et les freins pour la 

mise en place de cette simplification administrative.  

 

2.1.5.3. Logique de choix des projets 
 
Nous avons décidé de travailler sur ces projets pour plusieurs raisons. D’abord, grâce au stage 

que nous avons fait au sein de l’ASA durant quatre mois, de nombreuses sources ont pu être 

récoltées sur ces deux projets. Ceci permet de mieux rendre compte des facteurs d’adhésion et 

de résistance. Par ailleurs, ces deux projets ont le même contexte et ils ont été implémentés en 
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même temps et dans toute la Belgique. Ils sont assez récents pour que les agents publics se 

souviennent de la situation antérieure au changement, du changement lui-même et la situation 

actuelle. Enfin, ces deux projets concernent directement des membres des administrations 

publics belges.  

 

Ces deux projets ont été conduits, certes dans un contexte similaire, mais avec quelques 

différences. La facturation électronique automatique est un projet qui émane d’une directive 

européenne tandis que le registre central a plutôt été une demande de certaines associations de 

communes (ex : GAPEC) dont le gouvernement fédéral s’est emparé. Enfin, les 

implémenteur.rice.s et concepteur.rice.s ont été beaucoup plus nombreux dans le projet sur le 

registre central que dans celui de la facturation électronique automatique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 55 

2.2. Méthode de collecte et d’analyse de données 
 
Dans cette partie, nous présentons les choix des différentes méthodes de collecte et d’analyse 

de données. Comme nous avons pu le développer dans le cadre d’analyse, nous avons choisi de 

procéder par hypothèses. Ces méthodes sont donc destinées à confirmer ou infirmer les 

hypothèses émises, dans une approche hypothético-déductive.  

 
2.2.1. Méthode de collecte de données 
 
Cette recherche était synchronique. Elle ne concernait qu’un seul contexte, en l’occurrence les 

administrations publiques belges d’aujourd’hui. Nous nous sommes penchés particulièrement 

sur deux projets de simplification administrative, orchestrés en partie par l’ASA. Ces projets 

sont ceux explicités ci-dessus dans le contexte de la recherche. Ils concernent donc la 

facturation électronique automatique et le registre central des actes d’état civil. Ils ont tous deux 

étés mis en œuvre en 2019.  

 

L’observation indirecte a été principalement utilisée au travers d’entretiens soumis à des 

concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s impliqués dans les processus de simplification 

administrative de ces deux projets. Un concepteur.rice/ implémenteur.rice doit être entendu 

comme un agent public qui a participé au processus d’élaboration et de mise en place du projet 

de simplification administrative. Un autre questionnaire a été proposé à des individus dits 

« fonctionnaires opérationnels », c’est-à-dire, des agents publics qui utilisent quotidiennement 

soit la facturation électronique, soit le registre central des actes d’état civil. Les entretiens 

étaient semi-directifs, les questions étaient standardisées et l’ordre de celles-ci était préétabli. 

Ce type d’entretien permet de confronter plus facilement les différentes réponses (Albarello et 

al., 1995).  

 

Des questions précises sur le sujet ont dès lors été posées à l’aide de guides d’entretien. Deux 

guides d’entretien ont été réalisés. Le premier était destiné aux implémenteur.rice.s et 

concepteur.rice.s du projet et le deuxième aux fonctionnaires opérationnels à ces projets. Ces 

questionnaires se basaient sur le cadre d’analyse qui prenait lui-même appui sur les différentes 

variables qui y étaient explicitées. L’opérationnalisation des variables en questions d’entretiens 

figure aux annexes 1, 2, 3 et 4.  
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Les deux guides d’entretien étaient relativement similaires mais quelques nuances ont été 

apportées. Par exemple, une question posée aux fonctionnaires opérationnels était « Lorsque la 

facturation électronique a été annoncée, dans quelle mesure avez-vous souhaité que rien ne 

change ? ». La question posée aux concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s était « Avez-vous le 

sentiment que des fonctionnaires opérationnels souhaitaient que rien ne change ? ». Des 

questions ouvertes ont aussi été posées à ces derniers. Par exemple : « D’après votre expérience, 

lorsque vous mettez en œuvre un projet de simplification administrative, qu’est-ce qui vous 

semble capital, pour susciter l’adhésion des agents concernés ? ».   

 

Enfin, dans un souci de facilité, quatre questionnaires différents ont été réalisés : deux pour le 

projet « facturation électronique » (dont un pour les concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s et 

un pour les fonctionnaires opérationnels). Il en va de même pour le projet « registre central des 

actes d’état civil ». Les questionnaires de ces deux projets étaient relativement identiques. 

Quelques tournures de questions ont été transformées pour qu’elles collent mieux au projet 

concerné. Le plan initial était d’interroger d’une part des concepteur.rice.s, et d’autres part des 

implémenteur.rice.s. Finalement, nous avons fait le choix de confronter les implémenteur.rice.s 

et les concepteur.rice.s au même questionnaire. Les implémenteur.rice.s revendiquaient être 

concepteur.rice.s du projet et le questionnaire élaboré pour les implémenteur.rice.s s’adressait 

plus pertinemment aux fonctionnaires opérationnels.  

 

Au total, dix-huit entretiens ont été menés (illustration 7). Dix pour le projet « facturation 

électronique » et huit pour le projet « registre central ». Étant donné que la recherche est basée 

principalement sur les agents publics qui utilisent les processus de simplification 

administrative, il semblait plus opportun d’interviewer davantage de fonctionnaires 

opérationnels.  

 

Nous trouvons comme concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s de l’e-facture automatique, 

Erwin, Directeur général de l’ASA. Brahim Ammar, Manager chez EasyBrussels. Alexis est 

membre d’ITAA (Institute for Tax Advisors & Accountants) et Lien est cheffe de projet de la 

facturation électronique au Gouvernement flamand. Enfin, les fonctionnaires opérationnels de 

ce projet sont principalement des experts-comptables. Pour le projet sur le registre central des 

actes d’état civil, Laurence et Martine sont des conceptrices issues de l’ASA. Julie est la cheffe 

du Service « État civil » de la Ville de Bruxelles et Steve, pour la Ville de Leuven. Steve est 

par ailleurs Président de l’Association flamande des agents de l’état civil et Vice-président de 
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l’Association européenne des bureaux d’enregistrements. Tous les intervenants ont autorisé à 

ce que leurs noms apparaissent dans ce travail. Néanmoins, des noms factices pour les agents 

opérationnels ont été attribués afin d’éviter tout malentendu. Un dix-neuvième ne s’est pas bien 

déroulé et n’a donc fait l’objet d’aucune analyse car la personne interviewée n’a pas su répondre 

aux questions et s’est montrée très résistante face à notre recherche.  

 

Facturation électronique 
  

Registre Central des actes d’état civil 
  

Concepteur.rices. / 
Implémenteur.rice.s 

Brahim Ammar 
Khodja 

Chef de projet chez 
EasyBrussels 

Concepteur.rices. / 
Implémenteur.rice.s 

Steve Heylen 
Président du comité 

de la BAEC 

  Alexis De Biolley 
Conseiller en affaires 

extérieures chez 
ITAA 

  Julie Lesuisse 
Cheffe de service 

population à la ville 
de Bruxelles 

  Lien Wauters 
Gestionnaire de 

projet au 
Gouvernement 

flamand 

  Laurence 
Geyduschek 

Chargée de mission 
à l’ASA 

  Erwin De Pue 
Directeur général de 

l’ASA 

  Martine Trznadel 
(Ex1) Chargée de 
mission à l’ASA 

Fonctionnaires 
opérationnel.le.s 

Niels Fonctionnaires 
opérationnel.le.s 

Jonas 

  Louise   Jade 
  Sylvie   Romane 
  Gabriel   Alma 
  Bruno     
 Robin   

 

Illustration 7 : Classement des personnes interviewées 

 

La recherche se basait enfin sur des sources secondaires comme la documentation issue des 

agences de simplification administrative, la consultation de leurs projets, mais aussi de leurs 

rapports. Quelques articles de presse écrite ont également enrichi ce travail. 

 
1 Lors de l’entretien, Martine Trznadel n’était déjà plus chargée de mission à l’ASA. Elle a été conceptrice du 
projet « Registre central des actes d’état civil » avant son départ.  



 

 58 

2.2.2. Méthode d’analyse de données 
 
Après avoir récolté les données, il s’agissait de les traiter. La méthode d’analyse utilisée a été 

l’analyse de contenu thématique, telle que détaillée par Paillé et Mucchielli (2016). Celle-ci 

permet de « repérer dans des expressions verbales ou textuelles des thèmes généraux récurrents 

qui apparaissent sous divers contenus plus concrets » (Mucchielli, 1996, p.259). En d’autres 

termes, cela permet aussi de repérer, derrière des expressions multiples, des configurations 

sémantiques récurrentes. Enfin, cette analyse consiste à « procéder systématiquement au 

repérage, au regroupement et, subsidiairement, à l’examen discursif des thèmes abordés dans 

un corpus, qu’il s’agisse d’une transcription d’entretiens, d’un document organisationnel ou 

de notes d’observation. » (Paillé & Mucchielli, 2016, p.236).  

 

L’analyse thématique possède deux fonctions principales : le repérage et la documentation. La 

première fonction consiste à relever tous les thèmes et sous-thèmes pertinents dans les 

entretiens, qui sont en lien avec les objectifs de la recherche. La liste des thèmes doit toujours 

restée ouverte. Il faut pouvoir modifier cette liste si les énoncés ne correspondent pas aux 

thèmes étudiés. Il ne s’agit pas de « tordre » ou d’évincer les énoncés.  

 

La fonction de documentation quant à elle « concerne la capacité de tracer des parallèles ou 

de documenter des oppositions ou divergences entre les thèmes » (Paillé & Mucchielli, 2016, 

p.232). Nous avons prêté une attention toute particulière aux nuances dans les entretiens. 

Certaines nuances peuvent s’avérer être des différences significatives, d’un point de vue de 

l’analyse thématique. Lors de cette étape, il est important de voir comment ces thèmes 

s’organisent entre eux. La vue d’ensemble permet d’établir les relations entre les thèmes et 

sous-thèmes, comme ça peut être le cas dans les relations entre tronc et branches.   

 

Il convient d’éviter les obstacles récurrents quant à l’analyse thématique : « la méconnaissance 

des objectifs des questions d’enquête, la méconnaissance de l’orientation de recherche, la 

méconnaissance des diverses techniques, la définition de la forme du thème à chercher (et) la 

nature du traitement thématique à faire subir au corpus » (Paillé & Mucchielli, 2016, pp.234-

235). Différents choix techniques ont été opérés, pour ce qui est de « la nature du support 

matériel, le mode d’inscription des thèmes, et le type de démarche de thématisation » (Paillé & 

Mucchielli, 2016, p.235). Pour le support matériel, le support papier a été utilisé. Il a permis 

une bonne visibilité des entretiens et permet de manipuler les notes et d’y annoter directement 
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les thèmes. Le choix du mode d’inscription des thèmes est en « inséré ». Les thèmes sont insérés 

à l’intérieur du texte, ce qui « facilite les opérations de sélection de passages, de recherche, de 

regroupement » (Paillé & Mucchielli, 2016, p.235).  

 

Enfin, concernant l’élaboration des thèmes et des sous-thèmes, un codage séquencé a été mis 

en œuvre. Ce codage exige que les thèmes soient établis au préalable de l’étude des entretiens. 

En effet, au regard de notre cadre d’analyse et de notre guide d’entretien, toute une série de 

thèmes et de sous-thèmes ont été présentés. Ils concernaient principalement les trois niveaux 

d’analyse ainsi que les variables des thèmes « résistance » et « adhésion ».  Dans une 

perspective plus inductive, nous sommes restés ouverts à l’identification de thèmes et de sous-

thèmes nouveaux qui émergeraient des entretiens. En effet, certains auraient pu apparaitre alors 

que nous ne les avions pas prédit dans le cadre d’analyse.  

 

En pratique, lorsque les entretiens ont été réalisés, nous avons retranscrits les interventions et 

idées fortes des agents qui se sont avérées être des éléments de réponses pertinentes à la question 

de recherche. Ces éléments de réponses ont été retranscrits dans un tableau avec les différents 

entretiens en abscisse et les thèmes et sous-thèmes en ordonnée. Ce tableau a également permis 

de quantifier les réponses des personnes interviewées. En fin de route, une arborescence appelée 

« cartographie thématique » a été dessinée (Annexe 5). Il s’agit bien d’une représentation 

synthétique et structurée du contenu des entretiens. Elle nous a servi de support pour 

commencer l’analyse et nous a permis d’accentuer l’importance des thèmes et sous-thèmes. 

 

Par exemple, la littérature suggérait que la communication qui était faite autour des projets de 

simplification administrative jouait un rôle dans l’acceptation de celle-ci (Recardo, 1995). La 

communication représente donc un sous-thème, dans le thème « niveau d’analyse contextuel ». 

Nous avons ensuite détaillé différentes facettes de la communication : la communication « top 

down », la communication « bottom up », l’information reçue en amont du projet, etc. Il en va 

de même pour le sous-thème de la résistance psychologique, qui a permis de distinguer 

différents sous-sous-thèmes tels que la pression ou les émotions suscitées dans les projets.  
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3. Chapitre 3 : Résultats 
 
 
Dans cette partie, nous présentons les résultats de la recherche obtenus sur base des dix-huit 

entretiens effectués. Ceux-ci ont été réalisés auprès d’agents publics opérationnels et auprès 

d’implémenteur.rice.s/concepteur.rice.s. La première partie est consacrée au projet 

« Facturation électronique automatique » ; elle est scindée en deux points. Le premier se penche 

sur les dimensions de la résistance, repérées dans la littérature et mises en lien avec les 

entretiens. Le deuxième point se consacre aux facteurs, qui pourraient expliquer pourquoi 

certains agents résisteraient aux projets de simplification administrative décrits. Nous 

établissons alors le lien avec les catégories de facteurs de résistance que nous avions présentés 

dans la partie théorique. La seconde partie des résultats se consacre au projet « Registre central 

des actes d’état civil » et suit le même schéma que le premier projet.  
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3.1. Projet « Facturation électronique automatique » 
 

3.1.1. Résistance et adhésion face à la facturation électronique  
 

Résistance Psychologique 
 
 
L’instauration de la facturation électronique affecte relativement peu l’émotionnel. 

L’obligation de l’e-facture automatique allait de toute manière s’imposer. Les agents publics 

sont assez positifs et enthousiastes. Louise, par exemple, est au moment du projet « en attente 

de la facture électronique dans mon parcours professionnel. […] j’ai toujours connu les 

factures papiers, et c’est lourd, ça prend du temps ». Lors de l’annonce du projet, pour Niels : 

« 100% pour, c’est le futur, c’est plus intéressant le stockage digital ». Pour Bruno encore : 

« c’est logique que quelque chose arrive, le papier tant à disparaitre, je préfère travailler par 

mail donc de façon électronique ».  

 

Un peu de peur et de crainte se sont cependant manifestées lors de l’annonce du projet pour 

trois des six agents interrogés. Pour Robin, s’agissant du changement de procédure : « j’ai 

ressenti un peu de peur pour le changement de la procédure […], au début, c’est que de la 

peur ». Pour Gabriel, il s’agit plus d’une crainte par rapport au format : « j’avais une crainte 

que les formats papiers doivent être refusés ». Avec l’obligation de la facturation électronique, 

« on est sensé refuser les formats qui ne respectent pas le format XML de la facturation 

électronique » (Gabriel). Si des fournisseurs envoient leurs factures dans des formats non 

conformes, une démarche de l’expert-comptable consisterait à renvoyer aux fournisseurs leurs 

factures en leur expliquant le format attendu et le bon encodage. Encore aujourd’hui, la crainte 

est toujours présente mais atténuée grâce aux contacts avec sa directrice, nous le verrons plus 

tard.  

 

Le sentiment de crainte et de peur s’est manifesté pour deux des six agents, non pas lors de 

l’annonce du projet, mais lors de sa mise en œuvre. Bruno qui était assez positif et « confiant » 

lors du lancement du projet, s’est inquiété lors de la deuxième phase à cause de l’augmentation 

de sa charge de travail : « je trouve que c’est trop pris à la légère la facturation électronique 

par celui qui envoie la facture. Il y a beaucoup d’erreurs quand ils remplissent le formulaire, 

[…] des fois, ils ne complètent rien, et ils mettent le fichier en PDF et tout doit être complété 

par nous. […] Donc avant la mise en place, aucune inquiétude, mais à la mise en œuvre, plus 
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des inquiétudes par rapport aux factures, et que tout le monde s’en fout et que ça me donne 

plus de travail, pour corriger les fautes, etc. ».  

 

La pression du supérieur hiérarchique peut engendrer de la résistance psychologique. 

Cependant, aucun des fonctionnaires opérationnels n’a ressenti de pression. Les supérieurs 

hiérarchiques sont d’ailleurs très à l’écoute des fonctionnaires. Une agent nous dit : « pas de 

pression, plutôt des compliments, ils sont satisfaits avec ce qu’ils ont déjà pu gagner » (Louise).  

 

Résistance identitaire 
 
La résistance identitaire fait référence au lien que l’individu entretient avec son organisation : 

elle désigne une remise en cause de son identité lorsqu’un changement survient. C’est l’Agence 

pour la Simplification Administrative qui a conceptualisé le projet de facturation électronique. 

Aucun des fonctionnaires opérationnels interviewés ne connaissait l’existence de l’ASA et 

n’avait de lien avec elle avant le projet. 

 

Trois des personnes interviewées travaillent à la Région de Bruxelles-Capitale. Pour celle-ci, 

c’est EasyBrussels qui implémente les projets de simplification administrative en étroite 

collaboration avec l’ASA. Avant ce projet de facturation électronique, aucune des trois 

personnes ne connaissait l’existence de l’ASA. Par exemple, un agent confirme : « la 

facturation électronique a créé le lien avec EasyBrussels » (Louise). Il n’y a pas de résistance 

identitaire car les agents n’avaient jamais entendu parler de l’ASA. Dans les faits, aucune 

dimension identitaire dans les réactions des agents interrogés ne s’est ressentie. 

 

Résistance culturelle 
 
La résistance culturelle est liée aux différentes valeurs de l’individu, à celles de son organisation 

et à celles partagées entre lui et son organisation. Pour tous les intervenants, il est très difficile 

de répondre à des questions telles que : « Quelles sont selon vous les véritables valeurs de 

l’ASA ? Dans quelle mesure vos valeurs sont-elles en phase avec les valeurs de l’ASA? ». Dès 

lors, cette résistance culturelle est difficile à percevoir dans le cadre de cette recherche.  

 

Néanmoins, une question plus précise a été posée : « Vos valeurs sont-elles en phase avec les 

valeurs de la facturation électronique ? ». Les valeurs sont qualifiées de la façon suivante : 

« qualité, efficacité, pertinence, valeur écologique, etc ». La réponse à cette question est 
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unanime : tous les agents adhèrent à ces valeurs. Par exemple, une des grandes valeurs de 

Louise est la sécurité : « pour moi, les valeurs de sécurité… la fraude est plus limitée avec la 

facturation électronique ». Robin cite plusieurs valeurs ; valeurs écologiques, valeurs de suivi, 

d’efficacité « toutes des choses que moi j’aime bien, haha ». Pour Sylvie, ce sont aussi des 

valeurs similaires, et elle nous dit en plus : « c’est beaucoup plus simple d’adhérer à ce genre 

de projet quand il est en accord avec nos valeurs ». Cinq intervenants sur six parlent des valeurs 

écologiques, par exemple « une valeur partagée écologique aussi, par rapport aux volumes de 

papier et courriers qui transitent par camions » (Louise). 

  

Résistance politique 
 
La résistance politique peut émerger lorsque les individus considèrent qu’il y a un danger pour 

eux, comme par exemple une perte de liberté dans leur travail. Depuis l’instauration du projet 

de simplification administrative, ce degré de liberté n’a pas évolué pour quatre des six 

fonctionnaires interrogés. Néanmoins, deux d’entre eux sont plus réticents. Niels voit une 

diminution dans la liberté dans son travail avec l’arrivée de la facturation électronique 

automatique : « avec la facturation électronique, on est plus dans quelque chose de structuré, 

donc tout se fait dans des fonctions qui sont plus limitées. Il y a quelqu’un qui peut accepter, il 

y a quelqu’un d’autre qui peut valider ». Gabriel quant à lui voit sa marge de liberté augmenter : 

« ça m’a donné un pouvoir dans le sens où je peux refuser la facture si elle n’était pas en bon 

format, mais je suis libre d’accepter les factures dans n’importe quel format, même en papier ». 

 
Résistance collective 
 
La résistance collective concerne les influences au sein du groupe. D’après Niels, très positif à 

l’arrivée de la facturation électronique, ses collègues ressentent beaucoup de peur. Cette 

différence de réaction s’explique par le fait qu’ils ne sont pas impliqués de la même façon que 

Niels dans le projet : « j’étais dès le début impliqué dans le truc, donc je sais d’où l’on vient, je 

sais ou on veut aller. Et pas tout le monde est directement concerné et je comprends tout ça, 

donc c’était pas la même réaction ». Louise aussi est très enthousiaste et demandeuse, mais 

pour elle, « c’est très individuel ce ressenti, il y a eu des réactions très différentes ». 

 

Gabriel a une réaction différente de ses collègues directs. Il est plutôt partisan du projet. « Pour 

les collègues, c’est aux fournisseurs de faire l’effort, mais moi j’estime qu’un fournisseur n’a 

pas à payer pour transmettre une facture […]. Ça dépend un peu de l’empathie ». Pour Sylvie 
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et Robin encore, les collègues ont tous une réaction différente de la leur. Pour certains collègues 

de Robin, la facturation électronique est synonyme d’une procédure en plus, et donc cela veut 

dire « plus de travail pour eux, […] ils étaient un peu peureux » (Robin).  

 

Beaucoup d’influence mutuelle se manifeste entre les membres des équipes. Les réactions 

positives semblent l’avoir emporté sur les réactions négatives : « comme j’étais très 

enthousiaste, j’essayais de partager ça. Donc c’est plutôt moi qui ai eu de l’influence et 

j’essayais de partager positivement » (Louise). Par ailleurs, l’ancienneté joue un rôle sur les 

modifications des relations sociales. Si un agent se trouve dans une équipe stable depuis 

longtemps, la simplification administrative ne modifie pas les relations sociales du groupe. Pour 

Bruno « ça fait 4 ans que c’est le même team, sans aucune recrue, donc on est tous habitués, 

[…] on a eu la même réaction ». Alors que pour Louise, plus récente dans l’équipe de 

comptabilité, a perçu davantage de différences dans les réactions. 

 
Résistance cognitive 
 
La résistance cognitive concerne les compétences et connaissances des acteurs. Pour maîtriser 

au mieux la facturation électronique, les fonctionnaires ont dû être formés et ont dû connaître 

les tenants et aboutissants de cette e-facture : « j’ai eu une formation, je devais connaitre les 

flows de la digitalisation, je devais donner cours au sein de notre SPF [...) j’avais une tâche 

supplémentaire : je suis la personne de contact pour résoudre certains problèmes avec les 

collègues » (Niels). Robin est la personne de référence pour l’équipe, au cas où un souci 

arriverait : « j’étais chef de projet dans l’équipe ». Leur adhésion au projet s’explique sans 

doute par leur implication dans l’implémentation de celui-ci. Plus les agents sont impliqués 

dans le processus de simplification administrative, plus ils l’accueillent favorablement. 

 

À l’inverse, les agents qui sont moins impliqués dans la mise en œuvre de la facturation 

électronique automatique se sont montrés plus réticents (quatre sur six agents). Par exemple, 

certains ne sont conviés qu’à quelques réunions et ne reçoivent que peu d’informations par 

email : « tout découvrir par soi-même, c’est pas simple » (Bruno). Ce manque de 

communication peut avoir des répercussions sur le travail réalisé : « au début je ne savais pas 

ce que c’était Peppol. […] Peppol, là maintenant, je ne saurais pas trop expliquer précisément 

c’est quoi, là, grosso modo oui, mais c’est tout ». Il aurait fallu pour lui une formation 
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supplémentaire pour « qu’on comprenne certaines erreurs, vis-à-vis des fournisseurs » 

(Bruno). Si Bruno avait été mieux informé, il aurait probablement mieux accueilli ce projet. 

 

Gabriel a lui assisté à une formation organisée par EasyBrussels. Mais cette formation ne lui a 

pas permis de comprendre tout le fonctionnement de la facturation électronique : « pour avoir 

l’information, c’était plus grâce à notre proactivité, nous sommes allés à la pêche aux infos car 

nous sentions ce besoin, pour nous et pour les fournisseurs ». Une autre fonctionnaire ne 

connaissait pas l’existence de formations organisées. Pour s’informer au sujet de la facturation 

électronique, il fallait se contenter de quelques échanges grâce à des démarches personnelles : 

avec son manager, avec un consultant qui s’y connait ou avec EasyBrussels. De plus, « on a 

fait une réunion avec De Lijn, qui avait déjà une expérience de l’e-facture, mais c’est des 

démarches faites par nous-mêmes, pas de la région » (Louise).  

 

Conclusion intermédiaire 
 
Dans ce projet, c’est la dimension cognitive de la résistance qui prévaut. Certains agents publics 

ressentent ne pas avoir été suffisamment informés sur le projet. Certains manquements dans les 

formations, jugées fondamentales pour les agents publics, ne leur permettent pas de comprendre 

tous les tenants et aboutissements du projet. Cela a probablement eu des conséquences négatives 

sur le travail réalisé. 

 

La dimension psychologique joue également un rôle dans la résistance face au projet, mais dans 

une moindre mesure. Le projet suscite des émotions de la part des agents mais ces émotions 

n’entraident pas de résistance. L’âge semble avoir de l’influence : plus le fonctionnaire est 

jeune, plus il se montre résistant à la facturation électronique automatique. 

 

Aucune pression de la part des supérieurs hiérarchiques n’est révélée. Cela s’explique sans 

doute parce que la facturation électronique ne constitue pas un bouleversement complet ; la 

facture papier est encore tolérée aujourd’hui. Pour les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s, 

l’enjeu est donc moindre que si les factures électroniques en format XML étaient la seule 

manière de procéder. 

 
La résistance identitaire n’apparait dans l’implémentation de ce projet. La résistance culturelle 

montre que les agents publics partagent les valeurs de la facturation électronique automatique. 

Nous observons une résistance politique chez un seul agent interviewé. Enfin, la dimension 
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collective génère, non pas de la résistance, mais de l’adhésion : les agents ouverts au projet 

essayent d’influencer les agents plus réticents et favoriser leur adhésion.  

 
3.1.2. Facteurs de résistance dans le projet « facturation électronique » 
 

Facteurs individuels de résistance 
 
 
L’homéostasie correspond au souhait de ne pas vouloir changer quelque chose. L’homéostasie 

ne se pas fait ressentir chez les agents, sauf chez Gabriel : « on ne veut pas spécialement que ça 

change quand on est habitué de travailler d’une certaine manière ». Aucune méfiance 

particulière ne s’est manifestée à l’égard du projet. Bruno témoigne cependant qu’il était plus 

méfiant au moment de la mise en œuvre du projet : « à l’annonce, je pensais beaucoup plus de 

bien qu’à la mise en œuvre ». Alors qu’aucune méfiance ne se manifeste de façon significative, 

les concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s ressentent cependant une certaine méfiance de la part 

des fonctionnaires opérationnels : par exemple, « oui on a ressenti qu’il y avait beaucoup de 

peur, de méfiance » (Lien). 

 

Lorsqu’une habitude de travail est prise et qu’une routine est ancrée chez les agents publics, ils 

adhèrent plus difficilement à un changement même s’il s’agit d’une simplification 

administrative. Dans ce projet, cette routine n’a pas changé du tout au tout (la facture papier 

reste possible) ; les fonctionnaires en sont conscients : « Pour l’instant, il y a encore des 

factures papier, par mail, et par Mercurius (logiciel pour la facturation électronique 

automatique) […] Et donc ça n’a pas vraiment changé, il n’y a pas vraiment des grands chocs 

dans l’histoire, c’est une évolution. Et quand c’est une évolution, tu rencontres moins de 

problèmes » (Robin). Un autre témoignage nous dit : « oui l’habitude d’avant est toujours 

d’application car 70% du volume (des factures papier) fonctionne de l’ancienne manière » 

(Louise). 

 

L’illusion d’impuissance peut générer de la résistance face à la nouvelle simplification 

administrative. Nous avons demandé aux agents interrogés s’ils avaient un « pouvoir d’agir » 

face à l’introduction de la facturation électronique automatique. Cinq des six agents répondent 

positivement : « oui (j’avais un pouvoir d’agir) car j’étais là quand ils ont créé la procédure » 

(Niels) ; « oui dans le sens où c’est moi qui vais accepter ou non toutes les factures » (Gabriel). 
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Ce sont ces mêmes agents qui sont très impliqués dans le projet. Par contre, Bruno, qui n’est 

pas du tout impliqué, ressent de l’impuissance : « c’est comme ça, faut l’accepter ». 

 

Enfin, en ce qui concerne les coûts et les risques du changement, les fonctionnaires interrogés 

insistent sur le fait qu’ils n’ont pas connaissance de l’analyse d’impact de la facturation 

électronique automatique, même les plus impliqués dans le projet (quatre sur six agents). Ils 

« imaginent » que la création du nouveau système engendre beaucoup de coûts au début du 

projet, mais qu’à long terme, les bénéfices seront plus élevés : « au début, ça a coûté plus que 

ça n’a produit » (Niels). Bruno, assez réticent à l’e-facture automatique, affirme que les coûts 

et les risques sont plus grands que les bénéfices : « coûts et risques sont plus grands oui, 

recevoir les factures par mail n’est pas moins bon que la facturation électronique normal ». 

Tous affirment que le maximum des bénéfices du projet n’est pas encore atteint étant donné 

qu’il reste encore beaucoup d’erreurs dans l’élaboration des factures Peppol, et que toutes les 

factures électroniques ne sont pas encore traitées automatiquement.  

 

L’entièreté des implémenteur.rice.s et les concepteur.rice.s du projet sont, quant à eux, 

convaincus que les coûts et les risques seront, à long terme, moins grands que les bénéfices.  

Ils affirment néanmoins que ce sont les plus grandes entreprises qui seront bénéficiaires du 

nouveau système de facturation. En effet, les petites entreprises n’ont pas les moyens de s’offrir 

de nouveaux logiciels ou de spécialiser du personnel pour quelques factures mensuelles. Ils 

constatent d’ailleurs que les petites firmes sont plus résistantes à la facturation électronique 

automatique. Bruno, qui travaille majoritairement avec des fournisseurs de petites entreprises, 

constate de nombreuses difficultés et juge que les coûts et les risques sont plus grands que les 

bénéfices. 

 

L’âge pourrait avoir une influence sur la résistance à la facturation électronique. Au plus le 

fonctionnaire est jeune, au plus il voit des côtés négatifs à l’e-facturation. Bruno et Gabriel, qui 

ont une trentaine d’années, sont ceux qui ont le plus de difficultés avec la facturation 

électronique. Niels, Sylvie et Louise qui ont la cinquantaine voient l’e-facturation de manière 

beaucoup plus positive. En revanche, l’enquête ne nous permet pas de déterminer si 

l’ancienneté joue un rôle dans l’acceptation. Nous pouvons cependant pointer du doigt 

l’entretien de Louise : « j’ai l’habitude du changement : je suis seulement depuis 2 ans dans le 

service, […] j’ai beaucoup changé de job donc je n’ai pas peur du changement ».  
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Facteurs sociaux de résistance 
 
D’une façon générale, l’introduction de la facturation électronique automatique favorise 

l’accroissement des relations sociales. Tous les agents affirment qu’ils ont plus de contacts 

sociaux grâce à ce projet. Leur réseau se développe au-delà de leur équipe : « on a eu plus de 

contacts sociaux avec des personnes des autres SPF, tu travailles pas isolé dans ton bureau à 

Bruxelles […] donc si il y a un problème avec la facturation électronique automatique, tu 

cherches d’où ça vient, tu cherches des solutions et comme ça tu peux avoir plus de contacts » 

(Niels) ; « cela a ajouté des personnes dans le cercle professionnel » (Louise) ; « j’ai plus de 

contact en fait […]  il y a plus de gens qui sont dans mon environnement que je peux contacter 

si je remarque, quelque chose » (Robin).  

 

Inévitablement, le projet bouscule les habitudes entre collègues et fait apparaitre des 

phénomènes de solidarité de groupe, notamment lorsqu’un problème se pose. Même si les 

intervenants font tous partie d’un groupe et qui plus est, dans lequel les relations sont bonnes, 

deux agents sur six ont néanmoins réagi de manière solitaire que collective. Un agent (Niels) a 

surtout agi seul car il estime que le projet entraîne une surcharge de travail. Niels a donc proposé 

au service du personnel d’engager un agent supplémentaire pour venir combler le manque 

d’effectifs. Louise, qui a agi seule « en tant que team leader, a pris en main et a choisi les 

méthodes ». Une nouvelle fois, l’implication au sein du projet influence la façon dont le 

changement est accueilli : « quand on est impliqué dans un projet, on veut aussi qu’il aboutisse 

et qu’il réussisse de manière positive » (Louise). Au-delà des implications différentes dans le 

projet et des comportements singuliers, tous les intervenants soulignent la collaboration dans 

l’équipe et donc les phénomènes d’actions collectives : « on n’est pas resté seuls dans son coin 

à ruminer les soucis […] on a collaboré » (Sylvie).  

 

Les personnes qui se sont très impliquées dans la mise en œuvre de la facturation électronique 

automatique (deux des six agents), ont eu de l’influence sur le reste de l’équipe. Les deux 

extraits repris ci-dessus le témoigne. Comme mentionné dans la partie « Dimension 

collective », l’influence positive à l’égard du projet prime sur une potentiel influence négative. 

Nous citions : « comme j’étais enthousiaste, j’essayais de faire partager ça, et j’essayais 

d’influencer positivement les autres » (Louise), ou encore un autre agent qui rajoute : « c’est 

plutôt moi qui ait eu de l’influence sur le groupe car j’ai dû expliquer le changement […] c’était 
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vraiment moi qui était là, qui était chef de projet pour répondre aux questions » (Robin). Enfin, 

la mise en œuvre du projet ne fait pas apparaitre ou renforcer des tensions entre les collègues. 

 
Facteurs contextuels de résistance  
 
Le facteur qui suscite le plus de réaction par rapport au projet est lié à la communication. De 

nombreux moyens de communication sont mis en œuvre pour informer sur le projet : 

formations, sessions d’informations, mails, newsletter, FAQ, site internet etc. La question qui 

se pose ici est de savoir dans quelle mesure les fonctionnaires ont été suffisamment informés 

sur le projet. Pour les fonctionnaires très impliqués dans le processus (deux sur six agents), ils 

estiment avoir été suffisamment informés car ils étaient les relais vers le reste de l’équipe : 

« tout vient de moi-même, c’est moi qui donne l’info donc oui » (Robin) ; « oui car j’étais dès 

le début dans le processus » (Niels). Pour les quatre autres fonctionnaires opérationnels 

interrogés, ils jugent avoir été insuffisamment informés ou « informée mais sans plus » (Sylvie). 

Certains ignorent que des formations sur la facturation électronique automatique existaient. 

Pour ces personnes, la communication s’est limitée à quelques échanges internes.  

 

Même si tous connaissent la présence d’un Helpdesk ou d’une Foire Aux Questions, les 

démarches personnelles que les fonctionnaires doivent entreprendre pour en savoir davantage 

sur l’e-facturation restent déterminantes. Quatre des six agents interrogés nous le disent : « ce 

sont des démarches qui sont faites par nous-mêmes, pas par la région » (Louise). À tel point 

que, pour certains, il faut insister pour recevoir certaines informations : « le site internet pose 

problème, il y a des liens morts, des adresses mails de référence donnent des réponses 

standardisées et ça ne répond pas à la question […] donc pour moi, il faut insister pour recevoir 

des informations ». Un autre nous dit « il y a avait une personne de contact mais pour cette 

personne, qui a vite montré… pas une sorte d’agacement, mais c’était pas trop son job de 

répondre à toutes les questions […] pour cette personne, c’était pas son rôle de répondre aux 

questions, il envoyait juste un lien qui pouvait répondre à la question » (Gabriel). Des 

ressources sont bien présentes pour communiquer autour du projet, mais elles ne sont pas 

exploitées de manière efficiente.  

 

Le type de formation donné joue un rôle dans la résistance face au projet. Les 

implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s ont proposé des formations assez spécifiques sur la 

facturation électronique, par exemple sur l’utilisation du logiciel Mercurius. Bruno souligne 
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cependant : « si une formation plus large s’était faite, pas forcément au commencement, mais 

ça aurait été bien au sens plus large, [...] pour que tout le monde soit informé des mêmes choses 

et donc ça n’a pas eu lieu et je vois qu’il y a des confusions ». Il semble donc que des formations 

techniques ne soient pas suffisantes ; des formations centrées sur la démarche générale auraient 

sans doute été nécessaires. 

 

Le fait de pouvoir donner son avis sur le projet permet une meilleure adhésion. Dans le cas de 

la facturation électronique automatique, tous les fonctionnaires ont pu donner leur avis. La 

décision finale de la mise en place de l’e-facturation automatique était actée, mais les 

fonctionnaires ont pu donner leur avis sur des détails du projet. Les agents se sentent donc 

écoutés et certains de leurs avis sont pris en compte : « la décision était déjà prise, si j’avais 

donné un avis contraire à ce projet, je crois que j’aurais été dans le mur […] mais oui des avis 

sur des détails, et ils ont tenu compte des avis » (Louise). 

 
Les « incentives » positifs ont été abondamment explicités par les implémenteur.rice.s/ 

concepteur.rice.s (six sur six des agents le disent). Lors de l’annonce du projet, ils ont énuméré 

les bénéfices que pouvait représenter l’utilisation de l’e-facture automatique. La question des 

sanctions n’est pas abordée lors de l’implémentation du projet. Il semble qu’il n’y ait pas de 

sanction si le fonctionnaire ne se conforme pas à la nouvelle procédure. Mais sa responsabilité 

d’agent public peut néanmoins être engagée.  

 

En matière de leadership, le changement est orchestré de manière « top down ». Il résulte de 

directives fédérales, et même européennes. Ce processus « top down » se ressent lors des 

entretiens : « top down, ça vient de l’Europe » (Robin) ; « pour moi, clairement top down 

(Bruno) ; « c’est du top down » (Gabriel). Seul Niels souligne qu’il s’agit aussi d’un processus 

« bottom up » : « mélange du top down et bottom up, car les partenaires ont travaillé ensemble, 

mais c’est plutôt top down ce que moi j’entends ».  

 

Enfin, le sentiment d’insécurité, qui joue un rôle dans la résistance au changement, n’est 

absolument pas évoqué par les personnes interviewées. Aucun intervenant n’a de regret par 

rapport à la situation antérieure : « pas de regret du tout, il ne faut pas oublier d’où l’on vient 

et où on est maintenant » (Niels) ; « non pas de regret, la volonté (situation) est positive et ça 

n’a pas généré que des complications » (Gabriel). 
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Conclusion intermédiaire  
 
Les facteurs individuels de résistance ne se révèlent pas particulièrement pertinents dans ce 

projet. Les changements de routines, par exemple, ne génèrent pas de résistance. Par ailleurs, 

les agents publics interrogés ont un certain pouvoir d’agir sur le projet. Ceci est à mettre en lien 

avec le fait que la plupart des fonctionnaires interrogés sont fortement impliqués dans 

l’introduction de l’e-facture automatique. Enfin, si les agents ont été informés sur les bénéfices 

que peut représenter cette facturation électronique automatisée, ils semblent très peu informés 

sur les coûts et les risques potentiels de ce projet. Or, il s’agit là de facteurs qui pourraient les 

faire résister s’ils ne sont pas communiqués. 

 
Au niveau social, les personnes interrogées impliqués dans la facturation électronique 

automatique voient leurs relations se développer. Une nouvelle fois, l’implication dans le 

processus de changement joue un rôle important dans l’adhésion à l’e-facture automatique.  

Enfin, le contexte de l’introduction du projet a une influence considérable. La communication 

autour du projet est jugée insuffisante par les agents publics confrontés au projet. Le leadership 

du projet, défini comme « top down », amène certains agents à résister. Par ailleurs, les agents 

ont pu donner leur avis sur le projet, ce qui permet davantage d’adhésion. Finalement, aucun 

des agents publics interrogés ne regrette la mise en œuvre de la facturation électronique 

automatique. 
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3.2. Projet « Registre Central des actes d’état civil » 
 
3.2.1. Résistance et adhésion face au registre central des actes d’état civil 
 

Résistance psychologique 
 

Ce projet suscite, chez les intervenants, de vives réactions émotionnelles. Les émotions sont 

très diverses : peur, angoisse, appréhension, frustration, excitation. Lors de l’annonce du projet, 

certains agents sont très excités et voient l’arrivée du registre central comme un changement 

très positif dans leur vie professionnelle. Pour d’autres, l’annonce génère énormément de stress 

(deux sur quatre agents) : « énorme stress, c’était vraiment l’angoisse » (Jade). Ce projet pose 

pour certains quelques problèmes de frustration : « dans les premiers jours, j’étais un peu 

frustré, puisque rien ne fonctionnait comme prévu, les choses techniques ne fonctionnaient pas 

toujours » (Jonas) mais aussi d’appréhension « au départ une appréhension d’un démarrage 

dans l’urgence, une crainte face à l’ampleur de la tâche » (Alma).  Ces premières réactions 

n’évoluent pas lors de la mise en œuvre du projet sauf pour Romane.  Cette dernière est très 

positive au départ mais, lors de la mise en place, elle ressent une certaine contrariété : « un peu 

de frustration, c’était pas aussi proche de la perfection qu’on imaginait ». 

 

Les difficultés techniques qui sont apparues lors de la mise en place du logiciel génèrent de la 

contrariété (trois sur quatre agents). Le logiciel ne coïncidait pas assez avec la base de données. 

Les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s l’avaient bien en tête : la plateforme informatique 

qui servait de base au registre central des actes d’état civil n’était pas encore tout à fait optimale 

: « nous savons qu’une grande difficulté des agents était que le logiciel n’était pas encore tout 

à fait adapté aux obligations légales […] on a tous plongé en même temps donc on n’a pas su 

voir toutes les erreurs, et tous les bugs » (Julie).  

 

Un implémenteur a le sentiment que les fonctionnaires opérationnels du registre central 

prenaient ce projet un peu à la légère : « j’avais l’impression que les gens prenaient ça à la 

légère. Beaucoup de communes ne savaient pas que ça allait être définitif. On a beaucoup de 

projets qu’on recule, qu’on reporte encore et encore, on a vu ça par exemple avec le casier 

judiciaire central. Et je suis certain que certains pensaient encore au début que 2019, “bah on 

attend ”, et beaucoup de gens ne pensaient pas que ça allait être la volonté ferme du Ministre » 

(Steve). Néanmoins, tous les agents interrogés jugent être s’investis suffisamment dans le projet 
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et se sont informés, de la manière la plus complète possible, sur le registre central des actes 

d’état civil, sans penser que le changement n’aurait peut-être pas lieu.  

 

Dans ce projet, aucun des intervenants ne ressent de pression de ses supérieurs hiérarchiques. 

Deux sur quatre agents ont leurs soutiens, par exemple : « absolument aucune (pression), ils 

partageaient ma crainte, et m’ont donné les moyens matériels, techniques et le temps nécessaire 

pour développer le projet le plus calmement possible et en toute confiance, tout en restant 

disponible et à l’écoute en cas de besoin » (Alma). Pour d’autres, leurs supérieurs hiérarchiques 

n’étaient pas au courant du basculement vers un registre central : « pas de pression non, pas du 

tout, je ne sais même pas si mon supérieur connait le baec (Banque des données des actes d’état 

civil) » (Romane). D’autres supérieurs hiérarchiques, enfin, ne se sentent pas concernés : « non 

(pas de pression hiérarchique) le chef n’est jamais venu voir où ça en était » (Jade). 

 

Résistance identitaire 
 

La résistance identitaire renvoie au lien que l’individu entretient avec son organisation. Tout 

comme pour la facturation électronique automatique, les agents l’évoquent relativement peu. 

Nous voulions cependant comprendre le lien qu’entretenaient les agents et l’ASA. Aucun des 

agents publics interrogés ne se sent lié à l’ASA : « je ne me sens pas du tout liée à l’ASA, je ne 

connaissais pas du tout […] et je pense que sur les vingt employés ici à (ville), si il y en a deux 

qui connaissent c’est beaucoup » (Jade) ; « pas liée, avant le projet, je ne connaissais pas du 

tout » (Romane). L’ASA s’est impliquée complètement dans le projet et est allée à la rencontre 

des fonctionnaires qui sont confrontés dans leur travail quotidien au registre central : « au-delà 

des formations que nous proposions, nous nous sommes rendus sur place pour aller voir les 

agents » (Martine).  

 

Résistance culturelle 
 

La dimension culturelle, très liée à la dimension identitaire, concerne les différentes valeurs de 

l’individu, celles de son organisation et celles partagées entre lui et son organisation. Nous nous 

référons une nouvelle fois au lien entre fonctionnaire opérationnel et ASA. Pour tous les 

intervenants, il est impossible de répondre aux questions suivantes : « Quelles sont selon vous 

les véritables valeurs de l’ASA ? Dans quelle mesure vos valeurs sont-elles en phase avec les 

valeurs d’ASA? ». Dès lors, cette résistance culturelle est difficile à interpréter. 



 

 74 

Afin de comparer au mieux les deux projets de simplification administrative, nous avons reposé 

la même question que celle émise dans le cadre du projet sur la facturation électronique, à 

savoir : « Vos valeurs sont-elles en phase avec les valeurs de la facturation électronique ? ». 

Par valeurs, nous entendions « qualité, efficacité, pertinence, valeur écologique, etc. ». De façon 

générale, les valeurs de chacun sont en phase avec celles du projet porté par l’ASA. La moitié 

des intervenants soulignent les valeurs publiques : « l’administration fonctionne pour le public 

et au service du public » (Alma), « on peut aider les citoyens d’une meilleure façon, que celle 

qui était faite avant » (Jonas). Deux agents sur quatre, au contraire, soulignent que certaines 

valeurs éthiques se perdent avec la mise en place du registre central : « on ne doit plus signer 

l’acte de mariage, c’est tout numérisé, et donc on perd un peu le contact humain » (Jade). Le 

fait de ne plus devoir signer un acte de mariage est également mentionné par Romane : « pour 

que ça fonctionne bien avec le citoyen, on fait quand même signer l’acte de mariage sur papier 

et donc on n’a pas peur du côté non éthique des choses ».  

 

Résistance politique 
 

Il peut y avoir une résistance politique si un danger survient pour l’individu qui est confronté à 

la simplification administrative. L’introduction du registre central ne réduit pas le degré de 

liberté des agents. Au contraire, certains agents estiment que l’introduction du registre central 

l’augmente : « avant si il y avait une erreur, on devait faire appel au greffe. Et maintenant, bien 

un coup de téléphone et hop […] donc si on fait une erreur c’est moins grave et donc on a plus 

de marge de manœuvre » (Jade). Nous n’en savons pas plus sur cette dimension politique. 

 

Résistance collective 
 

La résistance collective concerne les réactions des autres collègues confrontés aussi à l’arrivée 

du registre central. Cette dimension joue un rôle dans l’adhésion au projet. Les réactions 

positives face au projet l’emportent sur les réactions négatives. Ceux qui sont enthousiastes à 

de l’arrivée du projet et qui sont impliqués dans sa mise en place ont de l’influence sur le reste 

de l’équipe. C’est le cas de Jonas. Il a dû donner des formations sur le registre central partout 

en Flandre et ce malgré un peu de frustration à cause des « bugs » de lancement. Il connait bien 

les particularités du projet et les avantages du registre central : « non non, pas la même réaction, 

il y a évidemment les collègues qui sont chez nous depuis très longtemps, et qui disent “non”, 

et “c’est quoi ça” et donc il faut faire « un massage » de la tête pour que ça fonctionne et leur 
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dire que leur job ne change pas, qu’ils vont faire exactement la mêmes chose, on va juste 

simplifier leur travail, ils ne devront plus imprimer ça ou ça ».  

 

Dans certaines petites communes un seul agent travaille au service de l’état civil et utilise 

quotidiennement le registre central. C’est le cas pour deux personnes interrogées sur quatre. Ils 

n’ont pas de collègues et ne peuvent donc pas comparer les réactions. Néanmoins, avec l’arrivée 

du registre central, des formations ont eu lieu. Ceci a permis aux collègues des communes 

avoisinantes de se retrouver et de devenir des partenaires à part entière : « ça va aller, c’est plus 

simple que l’on croit » (Romane). Le plus souvent, une influence entre les membres de l’équipe 

se manifeste clairement sous forme d’entraide : « oui il y a eu de l’influence mais pour de l’aide 

simplement [...] on s’appelle des fois avec Brunehaut (commune voisine), et elle n’a pas eu tel 

acte et moi je l’ai déjà eu donc je les aide, et inversement » (Romane). 

 

Résistance cognitive    
 
Cette dernière dimension de la résistance concerne les compétences et les connaissances des 

agents concernés. Dans le cadre du registre central, les implémenteur.rice.s/ concepteur.rices.s 

du projet offrent la possibilité aux agents de se former de différentes manières : séances 

d’information, cycles de formations, réunions d’échange, etc. Les agents estiment tous avoir 

été bien formés. Jonas qui a donné des formations dans toute la Flandre connaissait parfaitement 

le projet et s’est impliqué dans sa mise en œuvre: « j’ai donné des formations dans toutes la 

Flandre […] Steve Heylen était mon supérieur hiérarchique et il était président du Burgerzaken 

Vlaanderen […] et j’ai pu voir la loi qui était à son stade de rédaction car il m’envoyait ça » 

(Jonas).  

  
Selon une conceptrice du projet, les formations n’ont pas été données de la même façon en 

Flandre et en Wallonie. Les communes wallonnes et flamandes ont deux logiciels informatiques 

différents. En Wallonie, le logiciel utilisé est celui de la plateforme Syfadis. Les agents publics 

ont beaucoup de difficultés avec ce logiciel : « ils ont eu beaucoup de difficultés car Syfadis n’y 

croyait pas non plus, ils pensaient que le projet n’aurait finalement pas lieu ! […] et on a même 

été en retard à cause de ça puisqu’il y eu une désinformation qui a été faite » (Martine). Un 

agent public flamand, nous dit aussi « concernant les informations techniques, sur le logiciel, 

ça dépend avec quel partenaire technique les communes travaillent » (Jonas). Globalement, la 

communication est meilleure en Flandre qu’en Wallonie. La Flandre, ayant plus de moyen que 

la Wallonie,  a peut être investi plus dans les formations du personnel, que la Wallonie.  
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Malheureusement, trois fonctionnaires interrogés sur quatre indiquent que le Helpdesk a pu 

répondre aux questions techniques mais pas aux questions spécifiques au contenu du registre 

national.  

 

La mise en place du registre central a fait perdre du temps pendant les premiers mois de son 

implémentation. Par exemple : « comme tout changement, il demande une réorganisation, la 

mise en place m’a fait perdre beaucoup de temps » (Alma).  Dans un second temps, après 

migration d’un système à l’autre, c’est-à-dire transféré dans la BAEC, tous les agents interrogés 

estiment que le logiciel leur fait gagner du temps : « pour retrouver un acte, c’est plus facile, 

c’est informatisé, donc c’est aussi clair et net et on doit pas déchiffrer » (Jade). 

 

Conclusion intermédiaire 
 

L’implémentation du registre central engendre beaucoup d’émotions chez les agents publics 

interrogés. Néanmoins, aucune pression psychologique n’est observée. Il s’agit plus de soutien 

ou d’indifférence de la part du supérieur hiérarchique. Nous ne pouvons donc pas dire que la 

pression semble un facteur de résistance au projet. La dimension identitaire est peu apparue : 

les agents publics ne connaissaient pas l’existence de l’ASA au moment de l’introduction du 

projet. Cela dit, les valeurs des agents sont en phase avec celles du projet. Néanmoins, dans 

certaines communes, des usages plus traditionnels sont maintenus (ex. : signatures de 

documents papiers) pour garder un côté plus humain. 

 

La dimension collective montre l’entraide entre les agents publics. Même si les réactions entre 

collègues sont différentes, les réactions positives l’emportent sur les réactions négatives. De 

plus, le projet permet à certaines petites communes de s’épauler en cas de problèmes et 

d’accroître leurs relations. Enfin, la dimension cognitive nous montre que les agents publics ont 

été relativement bien formés au registre central, même si une différence se fait ressentir entre 

la Flandre et la Wallonie.  
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3.2.2. Facteurs de résistance dans le projet « registre central des actes d’état civil» 
 

Facteurs individuels de résistance 
 

L’âge joue un rôle important dans ce projet : les plus âgés se sont montrés plus résistants. Par 

exemple Jonas, explique avoir plutôt eu des réactions négatives de la part de ses collègues plus 

âgés : « c’était compliqué pour les personnes en fin de carrière de comprendre le projet, je me 

suis particulièrement intéressé et j’ai essayé au possible d’être compréhensible auprès des gens 

qui étaient en fin de carrière ». Un autre agent rajoute : « et c’est surtout les gens plus âgés, qui 

sont plus réticents » (Romane) ; « mes 2 collègues ont décidé de ne pas prendre part à la mise 

en place, et ont donné leur date de pension. Trop de changement dans trop de matières en peu 

de temps » (Alma).  

 

Lors de l’annonce du projet, tous les agents publics interrogés voient ses aspects positifs. Il y a 

donc peu de méfiance à son égard. Il s’agit d’un passage obligé dans lequel de nombreuses 

actions deviennent informatisées. Même l’intervenante qui est contre ce projet et très stressée à 

l’idée qu’il arrive, est convaincue aujourd’hui que le projet est plutôt positif. Elle ajoute « donc 

du tort non, même si l’informatique c’est pas mon truc. Si je dois prendre des notes, ça sera 

toujours en version papier, si je dois lire un courrier, je l’imprime » (Jade). Le risque le plus 

important que les intervenants relèvent, concerne la peur de la panne informatique. Si une panne 

du système informatique paralyse la BAEC, il n’y aurait plus aucune donnée disponible. Nous 

pouvons donc affirmer que la majorité des agents publics (trois sur quatre) ne montre pas 

d’homéostasie, c’est-à-dire le souhait que rien ne change, à l’exception de Jade : « je n’aime 

pas le changement » ; « je souhaitais que rien ne change […] j’aurais souhaité que ça reste 

comme avant ».  

 

Dans la littérature, nous avons constaté qu’une routine pouvait influencer l’adhésion. Si une 

routine est bien installée, les agents publics résistent plus facilement. L’arrivée du registre 

central bouscule cette routine, mais pas de manière fondamentale chez tous les agents 

interviewés : « aujourd’hui on le fait encore (la même routine qu’avant) […] Donc on est 

toujours dans cette habitude et je ne crois pas que ça ait vraiment changé notre “way of working 

” » (Jonas).  
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L’illusion d’impuissance peut également jouer un rôle dans la résistance à la simplification 

administrative. Lorsque le registre central a été implémenté, trois agents sur quatre ont eu le 

sentiment de n’avoir aucun pouvoir d’agir face au projet : « non, on ne nous a pas demandé 

notre avis, tout nous a été imposé, délais, manière » (Alma) ; « on n’a pas trop notre mot à 

dire, on doit suivre la marche à suivre » (Romane). À l’exception de Jonas, en relation étroite 

avec un des concepteurs du projet, qui s’est senti impliqué dans l’introduction du registre 

central.  

 

En ce qui concerne les coûts et les risques du projet, les agents ne sont pas informés : « aucune 

idée des coûts » (Jade) ; « nous ne sommes et n’avons jamais été au courant du coût de 

l’opération » (Alma). Pourtant, la communication des coûts, risques et bénéfices peut être utile 

à l’adhésion des projets de simplification administrative.  

 

Facteurs sociaux 
 

Les relations professionnelles des agents publics évoluent de manière positive avec l’arrivée du 

projet ; elles sont multipliées (car de nombreux fonctionnaires sont impactés par le projet) et 

valorisées (car les spécialités de chacun sont utiles à tous).  Jonas s’y connait beaucoup en 

informatique : la mise en place du registre central lui permet d’aider ses collègues lorsque un 

bug informatique survient. In fine, ses relations sociales grandissent car plus de collègues se 

tournent vers lui. Pour d’autres agents qui font partie de plus petites communes et n’ont pas de 

collègues au service « État civil », la multiplication des relations professionnelles passe par la 

collaboration avec d’autres communes pour s’entraider : « oui beaucoup plus d’appels, donc 

beaucoup plus de relations, on s’entraide beaucoup plus » (Romane).  

 

Allant de pair avec l’augmentation des relations sociales, il y a de l’entraide, de la solidarité 

d’équipe autour du projet. Les agents se soutiennent plus qu’avant l’introduction du registre 

central et aucune tension nouvelle n’est apparue : « je les aide, et il y a beaucoup de personnes 

qui disent “oui je ne sais pas quoi faire, je vais voir Jonas”. Donc pour certains oui ça a 

bousculé des habitudes de collègues » (Jonas). La mise en place du projet permet aussi l’arrivée 

de nouvelles recrues dans certains services, ce qui facilite la mise en œuvre du projet : 

« beaucoup de blocages ont été évités, puisque de nouvelles collègues ont été engagées, et les 

personnes plus jeunes sont moins réticentes aux changements et à l’informatisation… 

Maintenant c’est moi la plus âgée et j’ai malgré tout eu la chance de grandir avec 
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l’informatique… J’imagine cependant que dans 10 ou 20 ans je serai aussi un peu dépassée, et 

je souhaiterai aussi qu’une personne plus à même de suivre prenne le relai sur les futures 

modifications… » (Alma). 

 

Facteurs contextuels 
 

Les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s et les fonctionnaires opérationnels n’ont pas la 

même perception du leadership. Les fonctionnaires perçoivent le projet comme étant 

implémenté de manière top down, c’est-à-dire de la direction vers le personnel d’exécution. 

Pour les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s, la mise en place du projet est orchestrée de 

manière « bottom up », car selon eux, il s’agit plutôt d’une volonté émanant des communes : « 

mon point de vue est que c’est bottom up, et surtout vu de l’association, mes prédécesseurs 

étaient déjà occupés avec ces questions , fin des années 90 […] pour moi c’est bottom up mais 

peut être que quelques fonctionnaires peuvent pensaient autrement » (Steve Heylen). 

 

La communication qui est faite autour du projet joue un rôle déterminant dans l’adhésion. 

Comme mentionné dans la partie « résistance cognitive », les formations reçues par les agents 

publics n’ont pas été les mêmes en Wallonie et en Flandre. En Flandre, elles étaient de meilleure 

qualité (voir précédemment). Un agent flamand a été interrogé sur les quatre. Il affirme que les 

formations reçues en Flandres étaient meilleures : « selon ses échos ».  

 

D’une façon générale, trois agents sur quatre jugent avoir été suffisamment informés au sujet 

du projet, à l’exception de Jade, qui estime qu’elle ne l’a pas été  suffisamment. Il faut cependant 

indiquer qu’elle n’est dans le service que depuis deux ans. Ce n’est donc pas elle qui a reçu les 

premiers courriers, les premières convocations pour les formations au registre central. Comme 

nous le rappelle les concepteur.rice.s/ implémenteur.rice.s, la phase de communication entre 

l’annonce et la mise en place est extrêmement longue : « ce message a été donné très tôt, il y a 

eu beaucoup de temps pour préparer les gens ça a aidé à ce qu’il y ait beaucoup d’adhésion » 

(Steve) ; « l’annonce très tôt avant la mise en place, donc les agents savaient et étaient 

habitués » (Julie). Alma, quant à elle, vit cette phase de communication comme étant de la 

surinformation : « Nous ne parlions plus que de ça, dans toutes les formations, nous avions les 

informations deux ou trois fois. Nous avons été tellement informés, que cela devenait un peu 

anxiogène et ça mettait un peu tout le reste sur le côté ». 
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Dans ce projet, les fonctionnaires n’ont pas vraiment l’opportunité de donner leur avis à 

l’exception de Jonas qui a un contact privilégié avec son supérieur hiérarchique. Trois agents 

sur quatre se sentent écoutés lorsqu’un problème technique se manifeste : « ils pouvaient dire 

ce qu’ils pensaient, c’était relayé, certaines d’entre elles (recommandations) ont été tenues en 

compte, et d’autres non » (Julie). 

 

Enfin, tous les agents publics n’éprouvent aucun sentiment d’insécurité face au projet. Pour 

eux, il est inévitable qu’ils passent par cette étape. L’administration doit être modernisée et 

s’adapter en permanence. S’il doit y avoir un seul regret pour Jade, ce sont les bugs que peut 

engendrer l’application Syfadis : « un peu regrettable que l’application Syfadis n’ait pas été 

pensée autrement, […] tant qu’à simplifier, autant bien simplifier » (Jade).  

 

Conclusion intermédiaire 
 
 
Au niveau individuel, nous constatons que l’âge joue un rôle dans la résistance au projet sur le 

registre central : plus âgé, l’agent résiste davantage. Aucune méfiance particulière ne se fait 

ressentir à l’égard du projet. Néanmoins, les agents publics soulignent la peur de la panne 

informatique. Une routine était installée, mais celle-ci n’a pas changé du tout au tout et n’est 

donc pas responsable d’une éventuelle résistance. Par contre, les agents publics ressentent une 

illusion d’impuissance et ont l’impression de ne pas pouvoir agir face au projet. Enfin, les coûts 

et les risques du projet n’ont pas été présentés aux fonctionnaires opérationnels.  

 

En ce qui concerne les relations sociales, l’arrivée du registre central augmente les contacts 

professionnels entre les agents publics. Le projet entraîne également une spécialisation des 

tâches, ce qui permet de s’adresser à des personnes-clés. Le contexte a un rôle important dans 

l’adhésion au projet. Les agents publics perçoivent le leadership du projet comme étant « top 

down », alors que les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s pensent le projet comme étant de 

type « bottom up ». Même si les fonctionnaires ont le sentiment d’avoir été suffisamment 

informés sur le projet, ils estiment ne pas avoir eu l’opportunité de donner leur avis. Finalement, 

aucun des agents publics ne regrette la mise en place du registre central.  
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4. Chapitre 4 : Discussion des résultats 
 
 

Dans ce chapitre, nous allons discuter des résultats présentés dans le chapitre qui précède. Nous 

allons tout d’abord revenir sur les dimensions de la résistance à la simplification administrative 

présentés dans les deux projets. Nous discuterons ensuite des facteurs de résistance en 

interrogeant le caractère avéré ou non des hypothèses théoriques définies dans le cadre 

d’analyse.  

 

4.1. Résistance et adhésion 
 

Dans le cadre d’analyse de la recherche, six dimensions de la résistance et de l’adhésion à la 

simplification administrative ont été distinguées. Au regard de l’analyse des entretiens effectués 

et sur base des deux projets, nous pouvons affirmer qu’il y a eu moins de résistance que nous 

pouvions le penser au début de cette recherche. D’une manière générale, les dimensions de la 

résistance qui se sont avérées les plus importantes sont les dimensions psychologique et 

cognitive.  

 

La dimension psychologique fait référence au « stresseur » qu’un changement organisationnel 

peut constituer. Celui-ci peut provoquer chez les fonctionnaires un état de déséquilibre 

psychologique (Ouimet & Dufour, 1997 ; Burnes, 2015). Cette dimension de la résistance fait 

référence au danger éprouvé par rapport à la stabilité au travail. S’agissant de cette dimension 

de résistance, le registre central provoque chez les agents publics interrogés plus d’émotions 

(telles que l’angoisse ou le stress) que dans le cas de la facturation électronique automatique, à 

l’annonce du projet. Lors de sa mise en place, les agents ressentent de la contrariété face aux 

problèmes informatiques qui surviennent. Cette contrariété s’est ressentie particulièrement chez 

les agents confrontés au registre central. Cela peut s’expliquer par le fait que les agents 

communaux d’état civil, souvent plus isolés, ont peut-être accès à moins de ressources 

(formations, personnes-ressources, logiciels, etc.) que les comptables impliqués dans la e-

facturation automatique. La facturation électronique automatique s’est d’ailleurs inscrite dans 

un contexte peu émotionnel.  Pour les agents publics, cette simplification administrative est 

dans la continuité de leur travail. Néanmoins, un peu de peur et de crainte se sont manifestées. 

Il s’agit de phénomènes sensiblement normaux puisque la peur et la crainte sont des 

mécanismes naturels de protection chez les êtres humains. Dans les deux projets, aucune 
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pression de la hiérarchie n’est mentionnée. Globalement, le projet sur le registre central suscite 

plus de résistance psychologique que celui sur l’e-facture automatique. 

 

Beaucoup de résistance cognitive s’est manifestée dans le projet sur la facturation électronique 

automatique. Les agents publics jugent ne pas avoir été suffisamment informés au préalable sur 

son utilisation. La littérature montre que si les agents publics résistent, c’est souvent parce qu’ils 

n’ont pas reçu une formation nécessaire et/ou des ressources suffisantes que pour pouvoir 

adhérer au mieux à la simplification administrative (Ford & Ford, 2009 ; Michelman, 2007). 

Par ailleurs, les fonctionnaires opérationnels interrogés dans le cadre de cette étude sont 

principalement des personnes impliquées dans la facturation électronique. Ce sont eux, par 

exemple, qui ont donné certaines formations, qui étaient personnes de contact, ou encore qui 

faisaient le lien entre l’équipe et le supérieur hiérarchique, voire entre l’équipe et l’agence qui 

a implémenté la facturation électronique (par ex. EasyBrussels). Si moins de résistance est 

apparue dans ce projet par rapport à ce que nous pensions au préalable, c’est parce que ces 

personnes sont déjà impliquées dans le projet d’e-facture automatique et donc, plus adhérentes. 

Elles connaissent bien les implémenteur.rice.s et concepteur.rice.s du projet et ont de bonnes 

relations.  

 

La dimension cognitive concerne les compétences et connaissances des acteurs (Soparnot, 

2013). La résistance cognitive est plus faible dans le projet sur le registre central. Les 

fonctionnaires confrontés au registre central jugent avoir été suffisamment informés sur le 

projet. La phase entre l’annonce du projet et sa mise en place a été très longue. Ceci permet 

certainement aux agents de pouvoir se préparer à la simplification administrative et d’y adhérer 

plus facilement. Les formations sont elles aussi jugées satisfaisantes. Néanmoins, les 

fonctionnaires de l’état civil n’ont pas eu l’opportunité de donner leur avis sur le projet 

contrairement au projet sur l’e-facturation automatique. Or, donner son avis sur la simplification 

administrative favorise l’adhésion au projet (Sghari et al., 2015). La résistance cognitive se 

révèle importante dans le projet sur l’e-facture automatique, tandis qu’elle est plus faible dans 

le projet sur le registre central.  

 

Les autres dimensions de la résistance à la simplification administrative sont plus secondaires. 

La dimension identitaire fait référence à la relation qu’entretient l’individu avec l’organisation 

qui implémente le changement (Soparnot, 2013 ; Brown & Humphreys, 2006 ; Pitsakis et al., 

2012 ; Stawski, 2018). Les fonctionnaires opérationnels des deux projets ne connaissaient 
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nullement l’ASA, qui a conceptualisé ces deux projets. Nous ne pouvons dès lors pas parler de 

résistance identitaire dans ces projets. Une nuance peut cependant être apportée au sujet de la 

facturation électronique automatique. L’agence bruxelloise de simplification (EasyBrussels) a 

servi de relais entre les fonctionnaires opérationnels et l’ASA. Ce rôle de relais offre aux agents 

une proximité et donc une meilleure adhésion. Pour chacun des agents interrogés, les deux 

projets ont créé le lien avec l’ASA. Aujourd’hui, les agents n’en connaissent pas davantage sur 

l’ASA et n’ont pas plus de contact avec elle. Même si les fonctionnaires ne connaissent pas 

l’ASA, elle a participé à l’élaboration et à la mise en place des projets. Elle a porté les deux 

projets en étant un acteur indépendant et centralisateur. L’ASA a une vision globale, beaucoup 

de recul et de hauteur que pour pouvoir se projeter et partager les avantages des projets auprès 

des fonctionnaires opérationnels. Tous le reconnaissent : c’est la vision plus large et à long 

terme de l’ASA qui a fait la réussite des projets. Aucune résistance identitaire n’est apparue.  

  

La dimension culturelle fait référence aux valeurs que prône l’administration (Soparnot, 2013). 

Les valeurs des agents sont en phase avec celles de la facturation électronique automatique. Il 

en va de même pour le registre central, les valeurs du projet sont partagées avec celles des 

agents concernés, même s’ils marquent une réserve sur les aspects éthiques du projet. Dès lors, 

aucune résistance culturelle n’est apparue. Au contraire, il s’agit plutôt d’adhésion culturelle.  

 

La résistance politique peut émerger lorsque les individus considèrent qu’il y a un danger pour 

eux, comme le degré de liberté vis-à-vis des processus de simplification administrative 

Soparnot, 2013 ; Buchanan & Badham, 1999 ; Cummings & Worley, 2015). En ne tenant 

compte que ce degré de liberté, la dimension politique affiche des résultats diverses. Pour la 

facturation électronique automatique, le degré de liberté a pour certains augmenté, pour 

d’autres, diminué ou est resté inchangé. Pour le registre central, le degré de liberté est resté 

inchangé ou a augmenté. Si plus d’agents interviewés estiment que leur degré de liberté a 

augmenté, plutôt que diminué, alors, nous estimons que ces deux projets permettent une 

meilleure adhésion sur le plan politique. En effet, les projets leur offrent plus de liberté et une 

augmentation des libertés génère plus d’adhésion (Cummings & Worley, 2015). 

 

Enfin, la dimension collective concerne l’influence du groupe. Le comportement d’un individu 

par rapport au changement est conçu en fonction du système social dans lequel il s’implante. 

La résistance peut émerger lorsque  la simplification administrative se heurte à ce système social 

et modifie l’équilibre qui avait été établi (Soparnot, 2013). Cette dimension montre une 
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adhésion aux deux projets et pas de résistance collective. Aussi bien dans la facturation 

électronique automatique que dans le registre central, les relations professionnelles des agents 

publics sont augmentés, leur offrant une meilleure entraide entre collègues grâce, notamment, 

à l’élargissement des relations que le projet a provoqué. Il n’y a pas de résistance collective 

dans ces deux projets. Au contraire, il s’agit d’adhésion collective. 

 

4.2. Facteurs individuels de résistance à la simplification administrative 
 
S’agissant des facteurs individuels, une hypothèse avait été avancée pour rendre compte de la 

résistance à la simplification administrative : « Les conditions individuelles de la simplification 

administrative influencent la résistance ou l’adhésion des agents à celle-ci ». 

 
Différents traits de personnalité ont d’abord été distingués, ils étaient présentés dans la 

littérature comme étant des facteurs de résistance (Oreg, 2006). Premièrement, l’homéostasie 

correspond au fait de ne pas vouloir changer quelque chose (Watson, 1969 ; Bodart, 2018). 

Aucun des agents publics n’estime ne pas avoir voulu changer les choses lorsqu’il a été 

confronté au projet de simplification administrative. Une agent indique cependant que par 

nature, elle n’aime pas le changement et qu’elle aurait voulu qu’aucun changement ne se 

produise. L’homéostasie, présentée dans la littérature comme étant un facteur de résistance, ne 

suscite pas de résistance dans ces deux projets.  

 

Deuxièmement, l’habitude est un autre facteur de résistance. Si les agents possèdent une 

routine, une habitude dans leur façon de fonctionner, ils résisteraient plus (Collerette, Delisle 

& Perron, 1997 ; Recardo, 1995). Dans les deux projets, il existe une habitude dans la façon de 

faire. Néanmoins, le projet de simplification administrative ne change pas radicalement le 

travail des fonctionnaires. Leurs supérieurs hiérarchiques les laissent encore l’opportunité de 

fonctionner avec l’ancien système. L’habitude ne fait pas résister les agents dans ces deux 

projets.  

 

Troisièmement, le phénomène de rétention sélective : l’idée de retenir ce que nous avons envie 

(Collerette, Delisle & Perron, 1997). Certaines personnes face à des projets de simplification 

administrative préfèrent garder en tête leurs croyances et leurs valeurs, plutôt que celles des 

projets en question. Il est plus facile pour des personnes qui sont en phase avec les valeurs de 

la simplification administrative d’y adhérer (Recardo, 1995). C’est ce qui se produit dans les 
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deux projets : les valeurs personnelles des agents correspondent aux valeurs des deux projets. 

Dès lors, la rétention sélective n'est pas un facteur de résistance dans ces deux projets, mais 

plutôt un facteur d’adhésion.  

 

Quatrièmement, la méfiance à l’égard du projet peut également jouer un rôle dans la résistance 

(Collerette, Delisle & Perron, 1997 ; Recardo, 1995). Plus un agent est méfiant envers le projet 

de simplification administrative, au plus il résiste (Schehr, 2016). Aucun des intervenants 

n’estime que le projet lui pose plus de problèmes que d’avantages.  La méfiance n’est pas un 

facteur de résistance dans ces projets. Cinquièmement, les coûts et les risques que peuvent 

représenter les deux projets n’ont pas été explicités aux agents publics. Or, la littérature montre 

qu’être informé au préalable des coûts et des risques d’une réforme suscite en général l’adhésion 

(Recardo 1995 ; Bérard 1996 ; Hultman 1995). Ce facteur sur les coûts et les risques génère de 

la résistance. Les agents publics ne les connaissent pas et cela leur a manqué.  

 

L’âge est un facteur individuel, qui ne relève pas de la personnalité. Dans la littérature existante, 

plus un agent public est âgé, plus il résiste au processus de simplification administrative 

(Cordery et al., 1993). Dans le projet sur l’e-facturation automatique, les agents les plus 

résistants sont les plus jeunes. Néanmoins, nous ne pouvons pas affirmer fermement que ceci 

est le cas pour tous les autres agents de Belgique, confrontés à la facturation électronique 

automatique. En revanche, dans le projet sur le registre central, au vu de l’âge des intervenants 

et de leurs dires sur les situations de leurs collègues, nous constatons que plus l’agent public est 

âgé, plus il résiste à la simplification administrative. Ma recherche s’accorde avec la littérature 

existante, pour le projet sur le registre central, mais pas sur le projet sur l’e-facture automatique. 

Les jeunes fonctionnaires opérationnels interrogés de l’e-facturation électronique sont les plus 

résistants au projet. Ceci s’explique par l’implication dans le projet : les personnes plus âgés 

sont les plus impliqués dans l’e-facturation automatique. Au plus l’agent est impliqué, au plus 

il adhère au projet de simplification administrative. 

 

Un dernier élément se penche sur la définition des projets de simplification administrative. 

Certains agents ne perçoivent pas ces deux projets comme étant des simplifications 

administratives. Ils les assimilent seulement à des changements dans la manière de fonctionner. 

Comme le mentionne un agent public : « nos vies (nos tâches) ne deviennent pas plus faciles, 

elles deviennent différentes ». C’est une idée qui revient chez la plupart des agents publics.  
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L’hypothèse de travail était la suivante : « Les conditions individuelles de la simplification 

administrative influencent la résistance ou l’adhésion des agents à celle-ci ». Au regard de ces 

explications, nous sommes quelque peu réservés sur le caractère avéré de ces facteurs 

individuels. Il y a finalement peu de facteurs individuels qui peuvent être considérés comme de 

véritables facteurs de résistance.  

 
4.3. Facteurs sociaux de résistance à la simplification administrative 
 
Les facteurs sociaux correspondent aux résistances et aux adhésions liées au système social. 

Différents facteurs explicatifs de résistance ont été avancés tels que la modification des relations 

sociales : les administrations sont souvent composées de différents groupes dans lesquels des 

relations sociales se transforment. La mise en place d’une simplification administrative peut 

affecter ces relations sociales et peut faire résister les agents car certains besoins ne seraient 

plus satisfaits : la reconnaissance, l’affiliation ou les besoins du groupe (Recardo, 1995 ; 

Collerette, Delisle & Perron 1997 ; Amiot et al., 2007 ; Bodart, 2018). Un autre facteur à ce 

niveau est par exemple la solidarité de groupe. Celle-ci amène les agents publics à se rallier à 

la cause commune du groupe : résister en protestant contre la simplification ou adhérer 

collectivement (Recardo, 1995 ; Collerette, Delisle & Perron 1997 ; Amiot et al., 2007). 

 

Les phénomènes sociaux sont similaires dans les deux projets. D’après la littérature, la 

modification des relations sociales est un facteur de résistance. Si les relations sociales des 

agents sont affectées, leurs besoins de groupe ne sont alors plus satisfaits et c’est pourquoi les 

agents résisteraient (Recardo, 1995 ; Collerette, Delisle & Perron 1997 ; Amiot et al., 2007 ; 

Bodart, 2018). Dans les deux projets, cette modification de relations sociales n’amène pas de 

phénomènes de résistance. Au contraire, les relations sociales entre les agents augmentent les 

unes avec les autres. Les agents les plus réceptifs aux projets essayent d’influencer positivement 

ceux qui sont plus résistants. Aucun des agents publics n’indique que cette modification des 

relations sociales entraine des tensions, des désaccords ou des agitations. Ensuite, la solidarité 

de groupe, présentée dans la littérature comme pouvant être un facteur de résistance, est dans 

cette recherche un facteur d’adhésion. Certains sont plus réceptifs, d’autres le sont moins. Les 

plus réceptifs aident ceux qui le sont moins.  

 

Certains agents affirment également, qu’au-delà des phénomènes de solidarité de groupe, ils 

agissent plutôt seuls. Dans ces projets, agir seul signifie sans doute être impliqué de façon 
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différente des autres. Par exemple, un agent, très impliqué dans le processus de simplification 

administrative a plus de responsabilités que ses collègues ; c’est pourquoi il agit seul. 

Néanmoins, si certains agissent en solo, ils font partie du groupe et se soutiennent et 

s’entraident. Ensuite, la modification des normes existantes du groupe peut aussi être un facteur 

de résistance (Lunenburg, 2010 ; Zaltman & Duncan, 1977 ; Bodart, 2018). Les individus 

faisant partie de groupes sociaux au sein de l’organisation définissent des normes qui indiquent 

comment les membres veulent que chacun se comporte face à la simplification administrative. 

Et volontairement ou non, chaque individu adopte un comportement en fonction de ces normes. 

Les projets ne changent en aucune manière les normes de groupe existantes. Enfin, de fortes 

pressions peuvent exister pour faire agir les uns comme les autres (Lunenburg, 2010 ; Zaltman 

& Duncan, 1977). Si certaines résistent, d’autres vont également résister. Dans les deux projets, 

il apparaît que les adhérents influencent plutôt les résistants afin de susciter leur adhésion. 

 

L’hypothèse de travail relative aux facteurs sociaux était la suivante : « Les conditions sociales 

de la simplification administrative influencent la résistance ou l’adhésion des agents à celle-

ci ». Ces conditions sociales influencent favorablement l’adhésion des agents publics aux 

projets de simplification administrative.  

 

4.4. Facteurs contextuels de résistance à la simplification administrative 
 

Pour ce qui est du niveau contextuel, la résistance ou l’adhésion à la simplification 

administrative est fondée sur la structure psychologique des organisations. Celle-ci est liée à la 

dimension culturelle, qui s’attache à la culture de l’organisation et à la façon dont cette culture 

conditionne la conduite des agents (Coghlan, 1993 ; Bradutanu, 2015). Ce niveau contextuel 

intègre différents facteurs, comme le rôle du leadership (Sghari et al., 2015). Deux modalités 

d’implémentation de la simplification administrative s’offrent aux managers. Une modalité de 

type « top down » implique que le top manager a un rôle essentiel et implémente la 

simplification administrative sans aucune participation des niveaux inférieurs. Le type « bottom 

up » implique la participation des agents publics en leur déléguant la prise de décisions et la 

mise en œuvre de la simplification administrative (Sghari et al., 2015).   

 

Une implication dans les deux sens, c’est-à-dire « top down » et « bottom up », permet le plus 

l’adhésion (Recardo, 1995 ; Wagner & Hollenbeck, 2015). Les managers implémentent la 

simplification administrative car ils sont experts, mais ils doivent offrir aux agents publics 
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concernés par cette simplification administrative la possibilité de participer également. Ces 

derniers sont des acteurs de terrain et sont dans certains cas plus à même de juger ce qui est bon 

de faire. Dans les deux projets, les agents publics estiment le leadership comme étant « top 

down ». Ce processus jugé « top down » engendre de la résistance de la part des agents publics 

dans les deux projets : ces derniers n’ont pas pu assister à la prise de décision des projets. Leur 

participation aurait pu éviter certains problèmes et ils auraient mieux adhéré (par exemple, en 

changeant la plateforme Syfadis, qui a généré certains problèmes). 

 

À l’instar du leadership qui peut être « top down » ou « bottom up », la communication peut 

elle aussi être ascendante ou descendante. Pour susciter le plus d’adhésion, la communication 

doit se faire dans les deux sens ; de façon « top down » et « bottom up ». Des efforts doivent 

être déployés dans les deux sens (Recardo, 1995 ; Wagner & Hollenbeck, 2015). Les managers 

donnent les informations, mais les agents relatent également des informations que les managers 

ignorent peut-être. Pour la facture électronique automatique, les agents ont eu l’opportunité de 

donner leur avis et de faire part de retour de leurs expériences. Ceci n’a pas été le cas pour le 

registre central. La communication a donc été plutôt « bottom up » pour la facturation 

électronique automatique et « top down » pour le registre central. La communication « top 

down » a engendré de la résistance.  

 

Ce qui va de pair avec ce facteur communicationnel est celui des ressources. La mise à 

disposition des ressources constitue un facteur de réussite (Ford & Ford, 2009 ; Michelman, 

2007). Pour les deux projets, de nombreuses ressources sont proposées : formations, sessions 

d’informations, Helpdesk, FAQ, etc. Selon les fonctionnaires opérationnels de l’e-facture 

automatique, ces ressources ne sont pas exploitées de manière efficiente. Par exemple, les 

formations sont jugées peu performantes et le Helpdesk n’offre que des réponses standardisées 

et ne concernent que des éléments techniques. Dans le cas du registre central, les agents se 

sentent bien informés et les formations paraissent satisfaisantes. La mise à disposition des 

ressources est un facteur de résistance pour l’e-facturation automatique, mais s’est avéré être 

un facteur d’adhésion pour le registre central.   

 

La résistance peut être accrue si l’administration ne communique pas sur les « incentives », 

c’est-à-dire les bénéfices, les récompenses ou les sanctions du projet de simplification 

administrative (Recardo, 1995). Une communication sur les « incentives » est important pour 

susciter de l’adhésion. Dans les deux projets, les agents publics n’ont pas été informés sur 
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l’entièreté des « incentives ».  Si les bénéfices du projet sont clairement explicités dans les deux 

cas, les conséquences et les impacts du non-respect des nouvelles procédures ne sont pas 

clairement abordés. Un seul agent mentionne que sa responsabilité d’agent de service public est 

engagée. Si les agents connaissaient les sanctions, ils se seraient montrés plus adhérents aux 

projets. L’absence de communication sur les sanctions engendre de la résistance.  

 

La précipitation de l’introduction des projets de simplification administrative peut s’avérer 

également être un facteur de résistance (Recardo, 1995, Burnes, 2015). L’introduction de la 

simplification administrative ne doit pas se faire d’un seul coup. Il faut que le changement soit 

progressif. Précipiter la simplification administrative, c’est lorsque le temps entre l’annonce et 

la mise en place du projet est trop rapide.  Dans les deux projets, les agents publics considèrent 

que le temps entre l’annonce du projet et sa mise en œuvre est assez long. Il s’agit donc d’un 

facteur d’adhésion. Les agents publics ont eu le temps de s’habituer au fait qu’un changement 

allait se produire. Ils ont donc fini par adhérer.  

 

Un dernier facteur d’adhésion aux deux projets de simplification administrative est la 

modification de la structure de l’organisation. Dans la littérature, nous avons constaté que si 

l’organisation modifie son agencement interne, cela permet plus d’adhésion (Recardo, 1995 ; 

Burnes, 2015). Dans les deux projets, nous avons relevé quelques indices montrant que des 

aspects de l’organisation ont été changés (un agent comptable supplémentaire pour la 

facturation électronique, la diminution des imprimantes pour le registre central, etc.).  

 

L’hypothèse de travail relative aux facteurs contextuels de la simplification administrative était 

la suivante : « Les conditions contextuelles de la simplification administrative influencent la 

résistance ou l’adhésion des agents à celle-ci ». Nous affirmons que les conditions 

contextuelles de l’introduction de la simplification administrative sont plus souvent des facteurs 

de résistance que d’adhésion dans ces deux projets de simplification administrative.   

 



 

 90 

Conclusion 
 
 

L’administration publique évolue, se modernise et est de plus en plus orientée vers l’usager. 

Elle transforme ses méthodes de travail avec pour objectif principal une meilleure 

représentation et un meilleur service aux usagers, avec moins de coûts et plus d’efficacité 

(Weller, 1998). Pour répondre au mieux à ces enjeux, une volonté de réduire les charges 

administratives (« red tape ») a vu le jour et de nombreux processus de simplification 

administrative sont mis en œuvre. La simplification administrative a de nombreux objectifs : 

améliorer l’image de l’administration, réduire les coûts et la complexité croissante ou encore 

veiller à la satisfaction des agents publics. Cependant, la littérature nous montre que certains 

fonctionnaires ne considèrent pas nécessairement la simplification administrative comme un 

changement positif (Côme & Rouet, 2006). Simplifier, c’est réformer, et cela implique de 

changer. Tout changement peut être sujet à de la résistance de la part des agents publics (Kuipers 

et al., 2013). Dans certains cas, ces derniers n’acceptent pas la simplification administrative car 

ils estiment qu’elle implique plus d’effets négatifs que d’effets positifs. La résistance au 

changement est alors considérée comme une raison importante de l’échec des processus de 

changement (Simoes & Esposito, 2013). C’est ainsi que la question de recherche suivante est 

née : « Comment la simplification administrative peut-elle susciter de l’adhésion ou de la 

résistance de la part des agents publics ? ».  

 

Cette recherche s’est basée sur l’étude de deux projets de simplification administrative menée 

par l’Agence fédérale belge pour la Simplification Administrative : la facturation électronique 

automatique et le registre central des actes d’état civil. La facturation électronique automatique 

est un document dématérialisé, qui permet de recevoir, d’envoyer et de traiter automatiquement 

les factures sortantes et entrantes transmises entre les fournisseurs et leurs clients. Le second 

correspond à la création d’une banque informatisée de données qui contient l’entièreté des actes 

d’état civil : actes de naissance, de mariage, de décès, etc. La résistance et l’adhésion dans ces 

projets ont été analysées grâce à près de vingt entretiens semi-directifs avec des agents publics 

et des concepteur.rice.s et implémenteur.rice.s de ces deux projets de simplification 

administrative. La méthode d’analyse utilisée a été l’analyse de contenu thématique, telle que 

détaillée par Paillé et Mucchielli (2016). Elle permet de « repérer dans des expressions verbales 

ou textuelles des thèmes généraux récurrents qui apparaissent sous divers contenus plus 

concrets » (Mucchielli, 1996, p.259). 
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Cette recherche a permis de mettre en évidence trois catégories de facteurs qui génèrent ou 

limitent l’adhésion ou la résistance à la simplification administrative : des facteurs individuels, 

sociaux et contextuels. Au niveau individuel, cette recherche montre que la personnalité a moins 

d’influence sur la résistance que la littérature existante le laisse le penser. Différents traits de 

personnalité tels que l’homéostasie, le goût pour l’habitude, la rétention sélective ou encore le 

sentiment de méfiance sont présentés dans la littérature comme étant des facteurs de résistance.  

Ils ont fait l’objet de l’analyse mais ils ne peuvent être considérés dans cette recherche comme 

étant des facteurs de résistance majeurs. Cela dit, l’âge joue un rôle important dans la résistance 

à la simplification administrative : plus l’agent public est âgé, plus il aurait tendance à résister 

à la simplification administrative. 

 

Les facteurs sociaux se sont révélés être des moteurs d’adhésion à la simplification 

administrative. Les réactions des collègues de travail, confrontés aux projets de simplification 

administrative peuvent être très différentes. Les collègues plus réceptifs, par exemple, 

influencent positivement ceux qui sont plus résistants. Des modifications de relations sociales 

(telles que la multiplication des relations des agents les uns avec les autres) se sont aussi avérées 

favorables à l’adhésion aux projets. Dans cette recherche, l’implémentation des projets de 

simplification administrative multiplient les relations des agents les uns avec les autres. Cette 

augmentation permet davantage de phénomènes de solidarité de groupe et d’entraide face aux 

problèmes rencontrés.  

 

Les facteurs contextuels sont également déterminants pour contribuer à l’adhésion aux projets 

de simplification administrative. La communication relative aux projets est fondamentale. Si la 

communication est bidirectionnelle, si elle explicite les « incentives » de la simplification 

administrative et si elle ne précipite pas sa mise en œuvre, le processus de simplification 

administrative sera de qualité. En ce sens, plus une communication est de « qualité », plus elle 

génère de l’acceptation, de l’engagement et de l’ouverture vers la simplification administrative. 

La recherche montre aussi qu’il ne faut pas non plus vouloir trop en dire sur le projet, au risque 

de conduire à de la désinformation. Dans le projet sur la facturation électronique automatique, 

les agents publics ont eu l’opportunité de donner leur avis, rendre des feedbacks, ce qui a permis 

une meilleure adhésion. Pour les deux projets, de nombreuses ressources ont été mises à 

disposition : formations, sessions d’informations, Helpdesk, FAQ, etc. Ces ressources n’ont 

toutefois pas été toutes mises en œuvre de manière efficiente dans le cadre de l’e-facture 
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automatique : les formations ont été jugées trop faibles et le Helpdesk n’offrait que des réponses 

standardisées.  

 

Enfin, la recherche met en évidence que la réussite des deux projets est aussi due à deux 

phénomènes. D’une part, l’introduction des projets de simplification administrative n’a pas été 

précipitée ; la période entre l’annonce et la mise en œuvre du projet a été suffisamment longue 

que pour générer de l’adhésion. D’autre part, l’ASA a porté les projets en étant un acteur 

indépendant mais centralisateur. C’est sa vision globale et à long terme qui a fait la réussite de 

ces projets de simplification administrative et qui a suscité l’adhésion des agents publics 

concernés.  

 

Cette recherche présente quelques implications théoriques, méthodologiques et pratiques. Pour 

ce qui est des implications théoriques, la recherche a d’abord mis en évidence le fait que les 

modalités d’organisation et de communication autour des projets de simplification 

administrative sont déterminants pour l’adhésion des agents. Cette dimension a déjà été pointée 

par la littérature scientifique, mais celle-ci n’a pas identifié dans le détail les différentes facettes 

importantes de cette communication. Cette recherche a mis en lumière la communication sur 

les « incentives », la communication de type « top down » et « bottom up », ou encore les 

ressources mises à disposition. Il existe d’autres dimensions de la communication qui pourraient 

susciter de l’adhésion et de la résistance mais qui n’ont pas été examinées dans cette recherche : 

par exemple, les outils télématiques de la communication, à l’image de la recherche de 

Brousseau et Rallet (1997). Nous pourrions analyser si cette dimension de la communication 

est porteuse pour générer de l’adhésion.   

 

Ensuite, la littérature rapporte dans la plupart des cas que plus un agent public est âgé, plus il 

résisterait au changement (Cordery et al., 1993). Un des deux projets de simplification 

administrative ne confirme pas cette intuition théorique. Et, effectivement, certains chercheurs 

(Kunze et al., 2013) suggèrent aussi qu’il pourrait y avoir une relation négative entre l’âge et la 

résistance au changement. Nous pouvons faire le lien entre l’âge et la fonction occupée par 

l’agent. Plus l'agent est âgé, plus il aura de chance d’occuper un emploi fonctionnel et par 

conséquent plus il sera impliqué dans la mise en œuvre du changement et moins il sera résistant. 

Une telle intuition mériterait d’être examinée de façon plus approfondie à l’avenir.  
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Au niveau méthodologique, cette recherche s’est principalement basée sur des entretiens semi-

directifs. Au total, dix-huit entretiens ont été menés, dont huit entretiens auprès 

d’implémenteur.rice.s et concepteur.rice.s des deux projets de simplification administrative. Le 

directeur général de l’ASA a lui aussi été interviewé. L’étude se base donc sur un matériau de 

première main très intéressant, mais il peut y avoir un biais de désirabilité sociale, lié au choix 

imposé des agents publics. En effet, les dix entretiens restants menés auprès d’agents publics 

confrontés aux deux projets, sont basés sur des contacts donnés par les implémenteur.rice.s et 

concepteur.rice.s. De plus, les agents publics interrogés sont plutôt impliqués dans les projets 

de simplification administrative, ce qui pourrait aussi représenter un biais favorable à des 

attitudes positives vis-à-vis de la simplification administrative. Nous suggérons à la prochaine 

recherche d’adopter un plan d’échantillonnage stratifié de type « bootstrap rééchelonné » (Rao 

& Wu, 1988 ; Preston, 2009), qui génère un échantillon plus aléatoire. Ceci permettrait de 

vérifier que cette désirabilité sociale n’a, effectivement, pas biaisé les résultats de l’enquête. 

 

Les dernières leçons à tirer de cette recherche sont d’ordre pratique. Les résultats ont montré 

que la façon dont la simplification administrative a été implémentée influence l’adhésion des 

agents publics concernés. Le premier conseil s’adresse donc aux managers en charge de projets 

de simplification administrative. Ceux-ci doivent anticiper la mise en œuvre de la simplification 

administrative. Une bonne stratégie serait de rédiger un plan de communication qui décrit les 

étapes du changement : la raison d’être, la description du changement à venir, ses aspects 

techniques, ses cibles, ses bénéfices escomptés, les sanctions éventuelles, etc. Par exemple, 

cette recherche a montré que, lorsque les implémenteur.rice.s /concepteur.rice.s informent sur 

les bénéfices et sanctions du projet, cela va emporter l’adhésion d’un plus grande nombre des 

sujets des projets de simplification administrative.  

 

Par ailleurs, donner l’opportunité aux agents concernés de donner des feedbacks permet un 

processus « bottom up » et une plus grande participation, ce qui génère de l’adhésion aux 

projets de simplification administrative car les agents se sentent plus impliqués. Nous avons 

d’ailleurs constaté que la simplification administrative peut avoir des effets délétères : 

accroissement des procédures et des délais, multiplication des erreurs, allongement des circuits 

de décision, etc. (Côme & Rouet, 2016) ou encore une limitation des processus participatifs 

(Guilleux, 2015). Afin d’éviter ces effets négatifs, les managers en charge de la simplification 

administrative ont tout intérêt à susciter des feedbacks de la part des agents publics concernés. 

Ceci permet à la fois de susciter de l’adhésion et d’éviter de générer ces effets délétères.  
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Enfin, les agents opérationnels doivent comprendre que les projets de simplification 

administrative peuvent avoir de l’intérêt, même s’ils ont mal été explicités au départ. Il leur 

appartient de s’informer, de poser des questions, de donner des feedbacks. En d’autres termes, 

la responsabilité de prévoir des feedbacks au sujet des projets de simplification administrative 

n’incombe pas uniquement aux gestionnaires de ces projets ; les agents opérationnels auraient 

tout intérêt à donner leur avis spontanément, ce qui pourrait améliorer leur satisfaction et donc 

leur adhésion vis-à-vis de la simplification administrative.  
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Annexes 
 
Annexe 1 : Guide d’entretien vierge pour les fonctionnaires opérationnel.le.s sur le projet 
« facturation électronique automatique » 
 
Tout d’abord bonjour, merci beaucoup d’avoir accepté de répondre à mes questions. Pour rappel 

et assez brièvement, cette recherche est menée à l’UCLouvain dans le cadre d’un mémoire. 

Donc je suis étudiante en science politique, en administration publique, et je m’intéresse à la 

résistance et à l’adhésion au changement dans le cadre de simplification administrative. Plus 

particulièrement, en ce qui concerne 2 projets : 1 qui de prime abord a suscité plus d’adhésion 

que l’autre, le projet sur le registre central des actes d’état civil, et l’autre qui est le projet sur la 

facturation électronique en l’occurrence. Cet entretien s’inscrit dans une série de plusieurs 

entretiens avec des fonctionnaires opérationnels, des personnes qui utilisent au quotidien dans 

leur travail, la facturation électronique.  Les données utilisées seront utilisés strictement dans le 

cadre de cette recherche scientifique. Première question : m’autorisez-vous à enregistrer cet 

entretien ? Deuxième question : puis-je citer votre nom dans ce travail ? Dans un souci total de 

transparence, est ce que vous avez des questions avant de commencer le questionnaire en tant 

que tel? 

 
Dimensions Facteurs Questions 

Identitaire  Dans quelle mesure votre job occupe-t-il une place 
importante dans votre vie ? (Chevalier, 2021) 

  Dans quelle mesure vous sentez-vous lié(e) d’une 
manière ou d’une autre à l’ASA? (Pitsakis et al. 
2012) 

  La mise en place du projet de facturation 
électronique a-t-elle modifié ce lien que vous avez 
avec l’ASA? (Pitsakis et al. 2012) 

Politique  Selon vous, la mise en place de la facturation 
électronique est due à une volonté politique ? 
(Vandangeon-Derumez et Autissier, 2013) Vous l’a-
t-on présentée comme étant le fruit d’une intention 
politique ? 

  La mise en place de la facturation électronique a-t-
elle réduit votre degré de liberté (dans le contexte du 
travail) ?  

Psychologique  Quelles sont les émotions que vous avez ressenties 
lors de la mise en place de la nouvelle 
procédure/façon de fonctionner, par rapport à ce 
projet de facturation électronique ? (Cherkaoui et al. 
2012) 

 Méfiance  Lors de l’annonce de la facturation électronique, 
pensez-vous que celle-ci pourrait vous poser plus de 
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tort que de bien ? (Schehr, 2020) Uniquement du 
tort ? Ou avoir un impact zéro pour vous ? 

Psychologique  A l’un ou l’autre moment, votre manager ou 
supérieur hiérarchique a-t-il fait peser une pression 
sur vous ? (Cherkaoui et al. 2012) 

 Homéostasie Lorsque la facturation électronique a été annoncée, 
dans quelle mesure avez-vous souhaité que rien ne 
change ? (Cherkaoui et al. 2012) 
Lorsque la facturation électronique a été mise en 
place, dans quelle mesure avez-vous souhaité que 
rien ne change ? (Cherkaoui et al. 2012) 

 Habitude/ routine Existait-il une réelle routine lorsque l’introduction de 
la facturation électronique a déforcé ? (Recardo 
1995). Quels sont les points positifs et négatifs de la 
déconstruction de cette routine ? 

 Illusion d’impuissance Avez-vous eu le sentiment de pouvoir agir face à 
l’introduction la facturation électronique? 
(Collerette, Delisle et Perron, 1997) 

 Coûts et risques Pensez-vous au moment de l’introduction de la 
facturation électronique, que ses coûts et ses risques 
pouvaient être plus grands que ses bénéfices ? 
(Collerette, Delisle et Perron, 1997) (Comment votre 
perception des coûts / bénéfices a-t-elle évolué au fur 
et à mesure de la mise en place du projet? Quelle est 
votre analyse aujourd’hui ?  
La mise en place est-elle entièrement terminée ? ou 
estimez-vous que vous êtes encore dans une étape de 
transition ?) 
A-t-on atteint le maximum de bénéfices possibles ? 
A-t-on limité au minimum les coûts et les risques ? 

Collective  Aviez-vous eu, vous et vos collègues, la même 
réaction face à l’annonce du projet de facturation 
électronique? (Vandangeon-Derumez et Autissier, 
2013) 
Aviez-vous eu, vous et vos collègues, la même 
réaction face à la mise en place du projet de 
facturation électronique? (Vandangeon-Derumez et 
Autissier, 2013) 

  Dans quelle mesure avez-vous agi seul ou en 
groupe(s) face à l’annonce du projet de facturation 
électronique? (Chevalier, 2021). Et face à la mise en 
place ? 
En quoi cela a-t-il, ou pas, modifier l’esprit d’équipe 
au sein d’ASA ? 

  Quelle influence vos collègues, qui utilisent aussi à 
la facturation électronique, ont-ils eu sur votre 
attitude face à la mise en place de la facturation 
électronique ? 



 

 111 

 Modification des 
relations sociales 

Qu’est-ce qui a changé dans vos contacts et/ ou 
relations professionnels depuis la mise en place du 
projet? (Amiot et al. 2007) 

 Solidarité de groupe  Avez-vous le sentiment que la mise en place du 
projet a bousculé les habitudes de collègues ? De 
quelle façon ont-ils réagi ?  
Certains peuvent s’impliquer à fond, ou se 
désinvestir, ou créer des blocages. Beaucoup de 
réactions sont possibles.  
Quelles ont été vos actions pour protéger vos 
collègues des éventuelles conséquences négatives du 
changement ? Et quels étaient vos sentiments ? 

 Conformité aux normes 
existantes  

Le projet a-t-il fait apparaître ou renforcer des 
tensions entre vos collègues et vous ? Merci de me 
donner l’exemple principal (Lunenburg, 2010) 

  L’ASA a des normes et des routines  : celles-ci ont 
été modifiées par l’introduction de la facturation 
électronique ? Dans quelle mesure (beaucoup / un 
peu/ et dans quel sens : renforcement / déforcement) 
(Lunenburg, 2010) 

Culturelle  Selon votre propre analyse, dans quelle mesure la 
culture de l’ASA est-elle en phase avec ce processus 
de facturation électronique? Qu’est-ce qui est adapté, 
qu’est-ce qui pose problème ? 

  Quelles sont vos propres valeurs ? (Collerette et al. 
2013) Quelles sont selon vous les véritables valeurs 
de l’ASA ? Dans quelle mesure vos valeurs sont-
elles en phase avec les valeurs d’ASA? (par valeur, 
j’entends qualité, efficacité, pertinence, etc) 

 Rétention sélective Lors de la mise en place de la facturation 
électronique, qu’est-ce qui vous a le plus servi de 
moteur : ce que vous pensiez personnellement 
jusqu’alors, ou les valeurs sous-jacentes de la 
facturation électronique? (Collerette, Delisle et 
Perron, 1997) 

Cognitive   Avez-vous été formé(e) au préalable pour la mise en 
place de la facturation électronique ? (Gaumond, 
1999) Avez-vous été accompagné(e) pendant ce 
changement ? 

 Communication  Quels ont été les différents moyens mis en place pour 
informer les employés de la facturation électronique? 
(Gaumond, 1999) 

  Qui vous a annoncé la mise en place de la facturation 
électronique? (Gaumond, 1999) 

  A l’époque, dans quelle mesure aviez-vous été 
suffisamment informé(e) sur le projet ? Et 
aujourd’hui, faites-vous la même évaluation ?  
(Burnes, 2015) 



 

 112 

 Incentives : Bénéfices 
ou sanctions  

La hiérarchie vous a-t-elle informé des éventuels 
bénéfices ou sanctions si vous ne respectiez pas la 
mise en œuvre de la facturation électronique? 
(Bernard, 2020) 

 Ressources Vous a-t-on offert une aide pour la mise en œuvre du 
projet ? De quel type d’aide ?Ex : une formation 
(Gaumond, 1999) 

 Rôle du leadership  La facturation électronique a-t-elle été orchestrée de 
manière top down (de la direction vers le personnel 
d’exécution) ou bottom up (du personnel 
d’exécution vers la direction) ? (Sghari et al., 2015) 

  Dans quelle mesure avez-vous eu l’opportunité de 
donner votre avis et ce, tout au long de la mise en 
œuvre de la facturation électronique ?  
Dans quelle mesure a-t-il (elle) tenu compte de votre 
avis ? (Gaumond, 1999) 

  Après l’annonce du projet, avez-vous eu des 
échanges avec la hiérarchie pour savoir si tout était 
bien compris ? (par la personne 
interrogée ?)(Gaumond, 1999) 

 Vision différente /e/ 
individu et 
manager/ASA 

Dans quelle mesure votre vision du projet de 
facturation électronique est-elle différente de celle de 
votre manager OU de différente de l’ASA ? 

Cognitive  Quelles difficultés avez-vous rencontré lors de la 
mise en place de ce projet? (Cherkaoui et al. 2012) 
Quelles ont été, au contraire, les bonnes surprises s’il 
y en a eu ? 

  La mise en place de la facturation électronique vous 
a-t-elle fait perdre du temps par rapport au reste de 
votre travail ? (Chevalier, 2021) Ou au contraire, 
vous a-t-elle fait gagner du temps par rapport au reste 
de votre travail ?  

 Insécurité  Regrettez-vous de ne plus être dans l’ancienne 
situation, avant la mise en place de ce changement, 
pour l’une ou l’autre chose ? (Cherkaoui et al. 2012)  

 
 
 
Annexe 2 : Guide d’entretien vierge pour les fonctionnaires opérationnel.le.s sur le projet 
« registre central des actes d’état civil » 
 
 
Dimensions Facteurs Questions 

Identitaire  Dans quelle mesure votre job occupe-t-il une place 
importante dans votre vie ? (Chevalier, 2021) 

  Dans quelle mesure vous sentez-vous lié(e) d’une 
manière ou d’une autre à l’ASA? (Pitsakis et al. 2012) 

  La mise en place du projet de registre central a-t-elle eu 
des répercussions positives sur la relation que vous 
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entretenez avec l’ASA? Ou au contraire, a-t-elle perturbé 
cette relation ?(Pitsakis et al. 2012) 

Politique  Selon vous, la mise en place du registre central est due à 
une volonté politique ? (Vandangeon-Derumez et 
Autissier, 2013) Vous l’a-t-on présentée comme étant le 
fruit d’une intention politique ? 

  La mise en place du registre central a-t-elle réduit votre 
degré de liberté (dans le contexte du travail) ?  

Psychologique  Quelles sont les émotions que vous avez ressenties lors 
de la mise en place de la nouvelle procédure/façon de 
fonctionner, par rapport à ce projet de registre central ? 
(Cherkaoui et al. 2012) 

 Méfiance  Lors de l’annonce du registre central, pensez-vous que 
celle-ci pourrait vous poser plus de tort que de bien ? 
(Schehr, 2020) Uniquement du tort ? Ou avoir un impact 
zéro pour vous ? 

Psychologique  A l’un ou l’autre moment, votre supérieur hiérarchique 
ou l’ASA a-t-il fait peser une pression sur vous ? 
(Cherkaoui et al. 2012) 

 Homéostasie Lorsque la mise en place du registre central a été 
annoncée, dans quelle mesure avez-vous souhaité que 
rien ne change ? (Cherkaoui et al. 2012) 
Lorsque la mise en place du registre central a été mise en 
place, dans quelle mesure avez-vous souhaité que rien ne 
change ? (Cherkaoui et al. 2012) 

 Habitude/ routine Existait-il une réelle routine lorsque l’introduction du 
registre central a déforcé ? (Recardo 1995). Quels sont les 
points positifs et négatifs de la déconstruction de cette 
routine ? 

 Illusion 
d’impuissance 

Avez-vous eu le sentiment de pouvoir agir face à 
l’introduction du registre central? (Collerette, Delisle et 
Perron, 1997) 

 Coûts et risques Pensez-vous au moment de l’introduction du registre 
central que ses coûts et ses risques pouvaient être plus 
grands que ses bénéfices ? (Collerette, Delisle et Perron, 
1997) (Comment votre perception des coûts / bénéfices 
a-t-elle évolué au fur et à mesure de la mise en place du 
projet? Quelle est votre analyse aujourd’hui ?  
La mise en place est-elle entièrement terminée ? ou 
estimez-vous que vous êtes encore dans une étape de 
transition ?) 
A-t-on atteint le maximum de bénéfices possibles ? A-t-
on limité au minimum les coûts et les risques ? 

Collective  Aviez-vous eu, vous et vos collègues, la même réaction 
face à l’annonce du projet de registre central? 
(Vandangeon-Derumez et Autissier, 2013) 
Aviez-vous eu, vous et vos collègues, la même réaction 
face à la mise en place du projet de registre central? 
(Vandangeon-Derumez et Autissier, 2013) 
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  Dans quelle mesure avez-vous agi seul ou en groupe(s) 
face à l’annonce du projet de registre central? (Chevalier, 
2021). Et face à la mise en place ? 
En quoi cela a-t-il, ou pas, modifier l’esprit d’équipe au 
sein d’ASA ? 

  Quelle influence vos collègues, confrontés aussi au 
registre central, ont-ils eu sur votre attitude face à la mise 
en place du registre central? 

 Modification des 
relations sociales 

Qu’est-ce qui a changé dans vos contacts et/ ou relations 
professionnels depuis la mise en place du projet? (Amiot 
et al. 2007) 

 Solidarité de 
groupe  

Avez-vous le sentiment que la mise en place du projet a 
bousculé les habitudes de collègues ? De quelle façon 
ont-ils réagi ?  
Quelles ont été vos actions pour protéger vos collègues 
des éventuelles conséquences négatives du changement ? 
Et quels étaient vos sentiments ? 

 Conformité aux 
normes existantes  

Le projet a-t-il fait apparaître ou renforcer des tensions 
entre vos collègues et vous ? Merci de me donner 
l’exemple principal (Lunenburg, 2010) 

  L’ASA a des normes et des routines  : celles-ci ont été 
modifiées par l’introduction du registre central? Dans 
quelle mesure (beaucoup / un peu/ et dans quel sens : 
renforcement / déforcement) (Lunenburg, 2010) 

Culturelle  Selon votre propre analyse, dans quelle mesure la culture 
de l’ASA est-elle en phase avec ce processus de registre 
central? Qu’est-ce qui est adapté, qu’est-ce qui pose 
problème ? 

  Quelles sont vos propres valeurs ? (Collerette et al. 2013) 
Quelles sont selon vous les véritables valeurs de l’ASA ? 
Dans quelle mesure vos valeurs sont-elles en phase avec 
valeurs d’ASA? (par valeur, j’entends qualité, efficacité, 
pertinence, etc) 

 Rétention sélective Lors de la mise en place du registre central, qu’est-ce qui 
vous a le plus servi de moteur : ce que vous pensiez 
personnellement jusqu’alors, ou les valeurs sous-jacentes 
du registre central? (Collerette, Delisle et Perron, 1997) 

Cognitive  Avez-vous été formé(e) au préalable pour la mise en 
place du registre central? (Gaumond, 1999) Avez-vous 
été accompagné(e) pendant ce changement ? 

 Communication  Quels ont été les différents moyens mis en place pour 
informer les fonctionnaires opérationnels du registre 
central (Gaumond, 1999) 

  Qui vous a annoncé la mise en place du registre central? 
(Gaumond, 1999) 

  A l’époque, dans quelle mesure aviez-vous été 
suffisamment informé sur le projet ? Et aujourd’hui, 
faites-vous la même évaluation ?  (Burnes, 2015) 

 Incentives  La hiérarchie vous a-t-elle informé des éventuels 
bénéfices ou sanctions si vous ne respectiez pas la mise 
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Bénéfices ou 
sanctions  

en œuvre du registre central? (Bernard, 2020) N’y avait-
il pas des répercussions négatives à mettre en œuvre le 
projet ?  

 Ressources Vous a-t-on offert une aide pour la mise en œuvre du 
projet ? De quel type d’aide ?Ex : une formation 
(Gaumond, 1999) 

 Rôle du leadership  Le projet de registre central a-t-il été orchestré de manière 
top down (de la direction vers le personnel d’exécution) 
ou bottom up (du personnel d’exécution vers la direction) 
? (Sghari et al., 2015) 

  Dans quelle mesure avez-vous eu l’opportunité de donner 
votre avis et ce, tout au long de la mise en œuvre du 
registre central ?  
Dans quelle mesure a-t-il été tenu compte de vos avis ? 
(Gaumond, 1999) 

  Après l’annonce du projet, avez-vous eu des échanges 
avec la hiérarchie pour savoir si tout était bien compris ? 
(par qui : eux ou la personne interrogée ?)(Gaumond, 
1999) 

 Vision différente /e/ 
individu et 
manager/ASA 

Dans quelle mesure votre vision du projet de registre 
central est-elle différente de celle de votre supérieur OU 
différente de l’ASA ? Cette vision a-t-elle évolué entre 
l’annonce de la mise en œuvre et aujourd’hui ?  

Cognitive  Quelles difficultés avez-vous rencontré lors de la mise en 
place de ce projet? (Cherkaoui et al. 2012) Quelles ont 
été, au contraire, les bonnes surprises s’il y en a eu ? 

  La mise en place du registre central vous a-t-il fait perdre 
du temps par rapport au reste de votre travail ? 
(Chevalier, 2021) Ou au contraire, vous a-t-il fait gagner 
du temps par rapport au reste de votre travail ?  

 Insécurité  Regrettez-vous de ne plus être dans l’ancienne situation, 
avant la mise en place de ce changement ? (Cherkaoui et 
al. 2012) 

 
 
Annexe 3 : Guide d’entretien vierge pour les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s pour 
le projet « facturation électronique automatique » 
 
3 questions ouvertes :  

- En quoi consiste votre job, en quelques mots ? 
Vous êtes concepteur.rice/implémenteur.rice du projet « Facturation électronique automatique 
», 

- Avant toute chose et selon vous, a-t-il eu plus de résistance dans une étape particulière 
du projet ?  

- Qu’avez-vous mis en place pour susciter l’adhésion ? 
 
La suite des questions concernent des questions très précises sur des facteurs que nous avons 
trouvé dans la littérature, qui pourraient être à l’origine d’une quelconque résistance ou 
adhésion organisationnelle. 
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3 niveaux de 
changement 

Facteurs Questions 

Niveau 
individuel 

Homéostasie Avez-vous le sentiment que des fonctionnaires 
opérationnels souhaitaient que rien ne change ?  
(Cherkaoui et al. 2012) (lors de l’annonce et de la mise en 
place du projet ?  

 Habitude/ routine Existait-il une réelle routine lorsque l’introduction de la 
facturation électronique a déforcé ? (Recardo 1995). Quels 
sont les points positifs et négatifs de la déconstruction de 
cette routine ? 

 Rétention 
sélective 

Ce projet porte-t-il des valeurs qui sont partagées avec 
celles des fonctionnaires opérationnels ? 
Lors de la mise en place de la facturation électronique, 
qu’est-ce qui vous a le plus servi de moteur : ce que vous 
pensiez personnellement jusqu’alors, ou les valeurs sous-
jacentes de la facturation électronique? (Collerette, Delisle 
et Perron, 1997) 

 Illusion 
d’impuissance 

Avez-vous eu le sentiment que les fonctionnaires 
opérationnels avaient un pouvoir d’agir face à 
l’introduction la facturation électronique? (Collerette, 
Delisle et Perron, 1997) 

 Méfiance  Avez-vous le sentiment que les fonctionnaires 
opérationnels pensaient que la facturation électronique 
pourrait leur poser plus de tort que de bien ? (Schehr, 2020) 
Uniquement du tort ? Ou avoir un impact zéro pour vous ? 

 Insécurité  Regrettez-vous de ne plus être dans l’ancienne situation, 
avant la mise en place de ce changement ? (Cherkaoui et 
al. 2012) 

 Coûts et risques Pensez-vous au moment de l’introduction de la facturation 
électronique, que ses coûts et ses risques pouvaient être 
plus grands que ses bénéfices ? (Collerette, Delisle et 
Perron, 1997) (Comment votre perception des coûts / 
bénéfices a-t-elle évolué au fur et à mesure de la mise en 
place du projet? Quelle est votre analyse aujourd’hui ?  
La mise en place est-elle entièrement terminée ? ou 
estimez-vous que vous êtes encore dans une étape de 
transition ?) 
A-t-on atteint le maximum de bénéfices possibles ? A-t-on 
limité au minimum les coûts et les risques ? 

 Vision différente 
/e/ individu et 
manager/ASA 

Dans quelle mesure votre vision du projet de facturation 
électronique est-elle différente ou similaire de celle des i 
fonctionnaires opérationnels? (ou de l’ASA) 

Niveau social Modification des 
relations sociales 

Avez-vous le sentiment que les contacts ou les relations 
professionnel(les) des fonctionnaires opérationnels ont 
changé depuis la mise en place du projet? (Amiot et al. 
2007) 

 Solidarité de 
groupe  

Avez-vous le sentiment que la mise en place du projet a 
bousculé les habitudes de collègues des fonctionnaires ? 
De quelle façon ont-ils réagi ?  



 

 117 

(Certains peuvent s’impliquer à fond, ou se désinvestir, ou 
créer des blocages. Beaucoup de réactions sont possibles) 
Quelles ont été vos actions pour protéger vos collègues des 
éventuelles conséquences négatives du changement ? Et 
quels étaient vos sentiments ? 

 Conformité aux 
normes existantes  

Avez-vous le sentiment que le projet a-t-il fait apparaître 
ou renforcer des tensions entre les fonctionnaires? Merci 
de me donner l’exemple principal (Lunenburg, 2010) 

  L’ASA a des normes et des routines  : celles-ci ont été 
modifiées par l’introduction de la facturation 
électronique ? Dans quelle mesure (beaucoup / un peu/ et 
dans quel sens : renforcement / déforcement) (Lunenburg, 
2010) 

 Rôle du 
leadership  

La facturation électronique a-t-elle été orchestrée de 
manière top down (de la direction vers le personnel 
d’exécution) ou bottom up (du personnel d’exécution vers 
la direction) ? (Sghari et al., 2015) 

  Dans quelle mesure avez-vous laissé l’opportunité aux 
fonctionnaires opérationnels de donner leurs avis et ce, tout 
au long de la mise en œuvre de la facturation électronique 
?  
Avez-vous tenu compte de leurs avis ? (Gaumond, 1999) 

  Après l’annonce du projet, avez-vous eu des échanges les 
fonctionnaires opérationnels pour savoir si tout était bien 
compris ? (par qui : eux ou la personne 
interrogée ?)(Gaumond, 1999) 

Niveau 
contextuel 

Communication  Quels ont été les différents moyens mis en place pour 
informer les fonctionnaires opérationnels de la facturation 
électronique? (Gaumond, 1999) 

  A l’époque, pensez-vous avoir suffisamment informé sur 
le projet ? Et aujourd’hui, faites-vous la même évaluation ?  
(Burnes, 2015) 

 Incentives :  
Bénéfices ou 
sanctions  

Avez-vous informé quant aux éventuels bénéfices ou 
sanctions s’ils ne respectiez pas la mise en œuvre de la 
facturation électronique? (Bernard, 2020) 

 Ressources Avez-vous proposé une aide pour la mise en œuvre du 
projet ? De quel type d’aide ? Ex : une formation 
(Gaumond, 1999) 

 
 
Annexe 4 : Guide d’entretien vierge pour les implémenteur.rice.s/ concepteur.rice.s sur le 
projet « registre central des actes d’état civil » 
 
Nous allons commencer par 3 questions ouvertes :  

- En quoi consiste votre job en quelques mots ? 
Vous êtes concepteur.rice/implémenteur.rice du projet «Registre central des actes d’état Civil 
», 

- Avant toute chose et selon vous, a-t-il eu plus d’adhésion dans une étape particulière du 
projet ?  

- Qu’avez-vous mis en place pour susciter l’adhésion ? 
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La suite des questions concernent des questions très précises sur des facteurs que nous avons 
trouvé dans la littérature, qui pourraient être à l’origine d’une quelconque résistance ou 
adhésion organisationnelle. 
 

3 niveaux de 
changement 

Facteurs Questions 

Niveau 
individuel 

Homéostasie Avez-vous le sentiment que des fonctionnaires 
opérationnels souhaitaient que rien ne change ?  
(Cherkaoui et al. 2012) (lors de l’annonce et de la mise en 
place du projet ?  

 Habitude/ routine Existait-il une réelle routine pour les fonctionnaires 
opérationnels, lorsque l’introduction du registre central a 
déforcé ? (Recardo 1995). Si oui, quels sont les points 
positifs et négatifs de la déconstruction de cette routine ? 

 Rétention 
sélective 

Ce projet porte-t-il des valeurs qui sont partagées avec 
celles des fonctionnaires opérationnels ? 
Lors de la mise en place du registre central qu’est-ce qui 
vous a le plus servi de moteur : ce que vous pensiez 
personnellement jusqu’alors, ou les valeurs sous-jacentes 
du registre central? (Collerette, Delisle et Perron, 1997) 

 Illusion 
d’impuissance 

Avez-vous eu le sentiment que les fonctionnaires 
opérationnels avaient un pouvoir d’agir face à 
l’introduction du registre central? (Collerette, Delisle et 
Perron, 1997) 

 Méfiance  Avez-vous le sentiment que les fonctionnaires 
opérationnels pensaient que le registre central pourrait leur 
poser plus de bien que de tort? (Schehr, 2020) Uniquement 
du bien? Ou avoir un impact zéro pour vous ? 

 Insécurité  Avez-vous le sentiment que les fonctionnaires 
opérationnels regrettent de ne plus être dans l’ancienne 
situation, avant la mise en place de ce changement ? 
(Cherkaoui et al. 2012) 

 Coûts et risques Pensez-vous au moment de l’introduction du registre 
central, que ses coûts et ses risques pouvaient être plus 
grands que ses bénéfices ? (Collerette, Delisle et Perron, 
1997) (Comment votre perception des coûts / bénéfices a-
t-elle évolué au fur et à mesure de la mise en place du 
projet? Quelle est votre analyse aujourd’hui ?  
La mise en place est-elle entièrement terminée ? ou 
estimez-vous que vous êtes encore dans une étape de 
transition ?) 
A-t-on atteint le maximum de bénéfices possibles ? A-t-on 
limité au minimum les coûts et les risques ? 

 Vision différente 
/e/ individu et 
manager/ASA 

Dans quelle mesure votre vision du projet Registre central 
est-elle différente de celle des fonctionnaires 
opérationnels? (ou de l’ASA) 

Niveau social Modification des 
relations sociales 

Avez-vous le sentiment que les contacts ou les relations 
professionnel(les) des fonctionnaires opérationnels ont 
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changé depuis la mise en place du projet? (Amiot et al. 
2007) 

 Solidarité de 
groupe  

Avez-vous le sentiment que la mise en place du projet a 
bousculé les habitudes de collègues des fonctionnaires 
opérationnels ? De quelle façon ont-ils réagi ?  
(Certains peuvent s’impliquer à fond, ou se désinvestir, ou 
créer des blocages. Beaucoup de réactions sont possibles) 
Quelles ont été vos actions pour protéger vos collègues des 
éventuelles conséquences négatives du changement ? Et 
quels étaient vos sentiments ? 

 Conformité aux 
normes existantes  

Avez-vous le sentiment que le projet a-t-il fait apparaître 
ou renforcer des tensions entre les fonctionnaires 
opérationnels? Merci de me donner l’exemple principal 
(Lunenburg, 2010) 

  L’ASA a des normes et des routines  : celles-ci ont été 
modifiées par l’introduction du registre central? Dans 
quelle mesure (beaucoup / un peu/ et dans quel sens : 
renforcement / déforcement) (Lunenburg, 2010) 

 Rôle du 
leadership  

Le registre central a-t-il été orchestré de manière top down 
(de la direction vers le personnel d’exécution) ou bottom 
up (du personnel d’exécution vers la direction) ? (Sghari et 
al., 2015) 

  Dans quelle mesure avez-vous laissé l’opportunité aux 
fonctionnaires opérationnels de donner leurs avis et ce, tout 
au long de la mise en œuvre du registre central  
Avez-vous tenu compte de leurs avis ? (Gaumond, 1999) 

  Après l’annonce du projet, avez-vous eu des échanges avec 
les fonctionnaires opérationnels pour savoir si tout était 
bien compris ? (Gaumond, 1999) 

Niveau 
contextuel 

Communication  Quels ont été les différents moyens mis en place pour 
informer les fonctionnaires opérationnels du registre 
central (Gaumond, 1999) 

  A l’époque, pensez-vous avoir suffisamment informé sur 
le projet ? Et aujourd’hui, faites-vous la même évaluation ?  
(Burnes, 2015) 

 Incentives :  
Bénéfices ou 
sanctions  

Avez-vous informé quant aux éventuels bénéfices ou 
sanctions s’ils ne respectiez pas la mise en œuvre du 
registre central? (Bernard, 2020) 

 Ressources Avez-vous proposé une aide pour la mise en œuvre du 
projet ? De quel type d’aide ? Ex : une formation 
(Gaumond, 1999) 
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Annexe 5 :  Arbre thématique  
 

 
 
 
 
 

Résistance  face à 
la simplication 
administrative 

Résistance/ 
adhésion 

Psychologique

Pression

Emotions

Identitaire Liaison avec l'ASA

Politique Fruit d'une 
intention politique

Collective

Soutien des 
collègues

Esprit d'équipe

Culturelle Valeurs similaires

Cognitive Manque 
d'information

Niveaux d'analyse 

Individuel

Homéostasie

Habitude/ routine

Rétention 
sélective

Illusion 
d'impuissance

Méfiance

Insécurité

Vision différente 
de l'ASA/ Manager

Social 

Modification des 
relations sociales 

Solidarité de 
groupe

Conformité aux 
normes existantes

Rôle du leadership 

Contextuel 

Communication

Incentives

Ressources
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